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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Code des assurances 

Livre V : Distributeurs d'assurances  

Titre Ier : Distribution d'assurances  

Chapitre III : Règles spéciales à certaines catégories d'intermédiaires  

 

­ Article L. 513-3 

Création LOI n°2021-402 du 8 avril 2021 - art. unique (V) 

 

I.-Aux fins de leur immatriculation au registre mentionné au I de l'article L. 512-1, les courtiers d'assurance ou de 

réassurance, personnes physiques et sociétés immatriculées au registre du commerce et des sociétés pour l'activité 

de courtage d'assurance, et leurs mandataires, personnes physiques non salariées et personnes morales, adhèrent 

à une association professionnelle agréée chargée du suivi de l'activité et de l'accompagnement de ses membres. 

Cette association professionnelle représentative offre à ses membres un service de médiation, vérifie les conditions 

d'accès et d'exercice de leur activité ainsi que leur respect des exigences professionnelles et organisationnelles et 

offre un service d'accompagnement et d'observation de l'activité et des pratiques professionnelles, notamment par 

la collecte de données statistiques. 

 

Les courtiers ou sociétés de courtage d'assurance ou leurs mandataires exerçant des activités en France au titre de 

la libre prestation de services ou de la liberté d'établissement peuvent également adhérer à une association 

professionnelle agréée mentionnée au présent I. 

 

II.-Ne sont pas soumises à l'obligation d'adhésion à une association professionnelle agréée prévue au I les 

personnes suivantes, y compris, le cas échéant, lorsqu'elles exercent le courtage d'assurance à titre de mandataire 

d'intermédiaire d'assurance : 

 

1° Les établissements de crédit et sociétés de financement ; 

 

2° Les sociétés de gestion de portefeuille ; 

 

3° Les entreprises d'investissement ; 

 

4° Les agents généraux d'assurance inscrits sous un même numéro au registre mentionné à l'article L. 512-1. 

 

L'obligation d'adhésion à une association professionnelle agréée prévue au I du présent article n'est pas applicable 

aux mandataires d'intermédiaires d'assurance agissant en application des mandats délivrés par l'une des personnes 

mentionnées aux 1° à 3° du présent II. 

­ Article L. 513-5 

Création LOI n°2021-402 du 8 avril 2021 - art. unique (V) 

 

I.-Les associations professionnelles mentionnées au I de l'article L. 513-3 sont agréées par l'Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution, qui vérifie leur représentativité, la compétence et l'honorabilité de leurs représentants 

légaux et de leurs administrateurs, l'impartialité de leur gouvernance, appréciée au regard de leurs procédures 

écrites, ainsi que leur aptitude à assurer l'exercice et la permanence de leurs missions au travers de moyens 

matériels et humains adaptés. 
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L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut retirer, selon des modalités prévues par décret, l'agrément 

d'une association professionnelle mentionnée au même I lorsque celle-ci ne satisfait plus aux conditions 

auxquelles était subordonné son agrément. 

 

II.-Les associations mentionnées au I de l'article L. 513-3 établissent par écrit et font approuver par l'Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution, lors de leur agrément, les règles qu'elles s'engagent à mettre en œuvre pour 

l'exercice de leurs missions définies à la seconde phrase du premier alinéa du même I ainsi que les sanctions 

qu'elles sont susceptibles de prononcer à l'encontre des membres. Elles font également approuver par l'Autorité 

de contrôle prudentiel et de résolution toute modification ultérieure de ces règles. 

 

Elles peuvent formuler à l'intention de leurs membres des recommandations relatives à la fourniture de conseils, 

aux pratiques de vente et à la prévention des conflits d'intérêts. 

 

Elles établissent un rapport annuel sur leurs activités ainsi que sur celles de leurs membres sous une forme agrégée, 

qu'elles adressent à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 

 

­ Article L. 513-6 

Création LOI n°2021-402 du 8 avril 2021 - art. unique (V) 

 

I.-Une association mentionnée au I de l'article L. 513-3 peut mettre fin à l'adhésion d'un de ses membres à sa 

demande. Le retrait de la qualité de membre peut également être décidé d'office par l'association si le courtier, la 

société de courtage ou le mandataire ne remplit plus les conditions ou les engagements auxquels était subordonnée 

son adhésion, s'il n'a pas commencé son activité dans un délai de douze mois à compter de son adhésion, s'il 

n'exerce plus son activité depuis au moins six mois ou s'il a obtenu l'adhésion par de fausses déclarations ou par 

tout autre moyen irrégulier. 

 

Tout retrait de la qualité de membre est notifié à l'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-

1. 

 

Lorsqu'il est prononcé d'office, le retrait de la qualité de membre est notifié à l'Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution et prend effet à l'expiration d'une période dont la durée est déterminée par l'association. 

 

Lorsque le retrait de la qualité de membre est prononcé d'office, l'association peut également décider d'informer 

de sa décision les autres associations professionnelles mentionnées au I de l'article L. 513-3. 

 

La décision de retrait peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal judiciaire dans le ressort duquel se trouve le 

siège de l'association. 

 

II.-L'association professionnelle n'est pas compétente pour sanctionner les manquements de ses membres qui 

relèvent exclusivement de la compétence de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution mentionnée à l'article 

L. 612-1 du code monétaire et financier. 

 

2. Code monétaire et financier 

Livre V : Les prestataires de services  

Titre Ier : Prestataires de services bancaires  

Chapitre IX : Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement  

Section 5 : Adhésion et exercice des associations professionnelles des intermédiaires en opérations de banque et 

en services de paiement  
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­ Article L. 519-11 

Création LOI n°2021-402 du 8 avril 2021 - art. unique (V) 

 

I.-Aux fins de leur immatriculation au registre mentionné au I de l'article L. 546-1, les intermédiaires en opérations 

de banque et en services de paiement mentionnés à l'article L. 519-1 et leurs mandataires adhèrent à une 

association professionnelle agréée chargée du suivi de l'activité et de l'accompagnement de ses membres. Cette 

association professionnelle représentative offre à ses membres un service de médiation, vérifie les conditions 

d'accès et d'exercice de leur activité ainsi que leur respect des exigences professionnelles et organisationnelles et 

offre un service d'accompagnement et d'observation de l'activité et des pratiques professionnelles, notamment par 

la collecte de données statistiques. 

 

Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement exerçant en France au titre de la libre 

prestation de services ou de la liberté d'établissement peuvent également adhérer à une association professionnelle 

agréée mentionnée au présent I. 

 

II.-L'obligation d'adhérer à une association professionnelle agréée prévue au I du présent article ne s'applique pas 

: 

 

1° Aux mandataires exclusifs en opérations de banque et en services de paiement qui exercent l'intermédiation en 

vertu d'un mandat d'un établissement de crédit, d'une société de financement, d'un établissement de paiement, d'un 

établissement de monnaie électronique qui fournit des services de paiement, d'un intermédiaire en financement 

participatif, d'une entreprise d'assurance dans le cadre de ses activités de prêts ou d'une société de gestion dans le 

cadre de ses activités de gestion de fonds d'investissement alternatifs mentionnées à l'article L. 511-6, et qui sont 

soumis à une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec l'une de ces entreprises pour une catégorie 

déterminée d'opérations de banque ou de services de paiement, ainsi qu'à leurs mandataires ; 

 

2° Aux mandataires en opérations de banque et en services de paiement qui exercent l'intermédiation en vertu d'un 

ou plusieurs mandats non exclusifs délivrés par un ou plusieurs établissements de crédit, sociétés de financement, 

établissements de paiement, établissements de monnaie électronique qui fournissent des services de paiement, 

intermédiaires en financement participatif, entreprises d'assurance dans le cadre de leurs activités de prêts ou 

sociétés de gestion dans le cadre de leurs activités de gestion de fonds d'investissement alternatifs mentionnées au 

même article L. 511-6, ainsi qu'à leurs mandataires ; 

 

3° Aux intermédiaires enregistrés sur le registre d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat 

partie à l'accord sur l'Espace économique européen pour l'exercice d'activité d'intermédiation en matière de 

contrats de crédit immobilier au sens de l'article L. 313-1 du code de la consommation. 

 

­ Article L. 519-13 

Création LOI n°2021-402 du 8 avril 2021 - art. unique (V) 

 

I.-Les associations professionnelles mentionnées au I de l'article L. 519-11 sont agréées par l'Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution, qui vérifie leur représentativité, la compétence et l'honorabilité de leurs représentants 

légaux et de leurs administrateurs, l'impartialité de leur gouvernance, appréciée au regard de leurs procédures 

écrites, ainsi que leur aptitude à assurer l'exercice et la permanence de leurs missions au travers de moyens 

matériels et humains adaptés. 

 

L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut retirer, selon des modalités prévues par décret, l'agrément 

d'une association professionnelle mentionnée au même I lorsque celle-ci ne satisfait plus aux conditions 

auxquelles était subordonné son agrément. 

 

II.-Les associations mentionnées au I de l'article L. 519-11 établissent par écrit et font approuver par l'Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution, lors de leur agrément, les règles qu'elles s'engagent à mettre en œuvre pour 
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l'exercice de leurs missions telles que définies à la seconde phrase du premier alinéa du même I ainsi que les 

sanctions qu'elles sont susceptibles de prononcer à l'encontre de leurs membres. Elles font également approuver 

par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution toute modification ultérieure de ces règles. 

 

Elles peuvent formuler à l'intention de leurs membres des recommandations relatives à la fourniture de conseils, 

aux pratiques de vente et à la prévention des conflits d'intérêts. 

 

Elles établissent un rapport annuel sur leurs activités ainsi que sur celles de leurs membres sous une forme agrégée, 

qu'elles adressent à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 

 

­ Article L. 519-14 

Création LOI n°2021-402 du 8 avril 2021 - art. unique (V) 

 

I.-Une association mentionnée au I de l'article L. 519-11 peut mettre fin à l'adhésion d'un de ses membres à sa 

demande. Le retrait de la qualité de membre peut également être décidé d'office par l'association si l'intermédiaire 

en opérations de banque et en services de paiement ne remplit plus les conditions ou les engagements auxquels 

était subordonnée son adhésion, s'il n'a pas commencé son activité dans un délai de douze mois à compter de son 

adhésion, s'il n'exerce plus son activité depuis au moins six mois ou s'il a obtenu l'adhésion par de fausses 

déclarations ou par tout autre moyen irrégulier. 

 

Tout retrait de la qualité de membre est notifié à l'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 546-

1. 

 

Lorsqu'il est prononcé d'office, le retrait de la qualité de membre est notifié à l'Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution et prend effet à l'expiration d'une période dont la durée est déterminée par l'association. 

 

Lorsque le retrait de la qualité de membre est prononcé d'office, l'association peut également décider d'informer 

de sa décision les autres associations professionnelles mentionnées au I de l'article L. 519-11. 

 

La décision de retrait de la qualité de membre peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal judiciaire dans le 

ressort duquel se trouve le siège de l'association. 

 

II.-L'association professionnelle n'est pas compétente pour sanctionner les manquements de ses membres qui 

relèvent exclusivement de la compétence de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution mentionnée à l'article 

L. 612-1. 

 

B. Autres dispositions 

 

1. Code des assurances 

 

Livre III : Les entreprises  

Titre II : Régime administratif.  

Chapitre II : Règles de constitution et de fonctionnement  

Section I : Dispositions communes.  

 

­ Article L. 322-2 
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Modifié par Ordonnance n°2019-1015 du 2 octobre 2019 - art. 25 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (V) 

 

I. – Nul ne peut, directement ou indirectement administrer ou diriger une entreprise soumise au contrôle de l'Etat 

en vertu de l'article L. 310-1 ou de l'article L. 310-1-1, une société de groupe d'assurance définie à l'article L. 322-

1-2, une compagnie financière holding mixte définie à l'article L. 517-4 du code monétaire et financier, ni être 

membre d'un organe collégial de contrôle de ces entreprises, sociétés ou compagnies, ni disposer du pouvoir de 

signer pour leur compte, ni être responsable d'une des fonctions clés mentionnées à l'article L. 354-1, s'il a fait 

l'objet depuis moins de dix ans d'une condamnation définitive : 

 

1° Pour crime ; 

 

2° A une peine d'emprisonnement ferme ou d'au moins six mois avec sursis pour : 

 

a) L'une des infractions prévues au titre Ier du livre III du code pénal et pour les délits prévus par des lois spéciales 

et punis des peines prévues pour l'escroquerie et l'abus de confiance ; 

 

b) Recel ou l'une des infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci prévues à la section 2 du chapitre Ier 

du titre II du livre III du code pénal ; 

 

c) Blanchiment ; 

 

d) Corruption active ou passive, trafic d'influence, soustraction et détournement de biens ; 

 

e) Faux, falsification de titres ou autres valeurs fiduciaires émises par l'autorité publique, falsification des marques 

de l'autorité ; 

 

f) Participation à une association de malfaiteurs ; 

 

g) Trafic de stupéfiants ; 

 

h) Proxénétisme ou l'une des infractions prévues par les sections 2 et 2 bis du chapitre V du titre II du livre II du 

code pénal ; 

 

i) L'une des infractions prévues à la section 3 du même chapitre et à la section 6 bis du chapitre III du même titre 

II ; 

 

j) L'une des infractions à la législation sur les sociétés commerciales prévues au titre IV du livre II du code de 

commerce ; 

 

k) Banqueroute ; 

 

l) Pratique de prêt usuraire ; 

 

m) L'une des infractions à la législation sur les jeux d'argent et de hasard et les casinos prévues aux articles L. 

324-1 à L. 324-4, L. 324-10 et L. 324-12 à L. 324-14 du code de la sécurité intérieure ; 

 

n) Infraction à la législation et à la réglementation des relations financières avec l'étranger ; 

 

o) Fraude fiscale ; 
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p) L'une des infractions prévues aux articles L. 121-2 à L. 121-4, L. 121-8 à L. 121-10, L. 411-2, L. 413-1, L. 

413-2, L. 413-4 à L. 413-9, L. 422-2, L. 441-1, L. 441-2, L. 452-1, L. 455-2, L. 512-4 et L. 531-1 du code de la 

consommation ; 

 

q) L'une des infractions prévues au code monétaire et financier ; 

 

r) L'une des infractions prévues aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5 et L. 8224-1 du code du travail ; 

 

s) Les atteintes aux systèmes de traitement automatisé prévues par le chapitre III du titre II du livre III du code 

pénal ; 

 

t) L'une des infractions à la législation ou à la réglementation applicable aux entreprises régies par le code des 

assurances, aux institutions de prévoyance régies par le titre 3 du livre 9 du code de la sécurité sociale, à leurs 

unions, aux sociétés de groupe assurantiel de protection sociale et aux mutuelles, unions et fédérations régies par 

le code de la mutualité ; 

 

3° A la destitution des fonctions d'officier public ou ministériel. 

 

II. – L'incapacité prévue au premier alinéa s'applique à toute personne à l'égard de laquelle a été prononcée une 

mesure définitive de faillite personnelle ou une autre mesure définitive d'interdiction dans les conditions prévues 

par le livre VI du code de commerce. 

 

III. – Sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa de l'article 132-21 du code pénal, la juridiction 

prononçant la décision qui entraîne cette incapacité peut en réduire la durée. 

 

IV. – Les personnes exerçant une fonction, une activité ou une profession mentionnée au premier alinéa du I qui 

font l'objet de l'une des condamnations prévues aux I et II doivent cesser leur activité dans un délai d'un mois à 

compter de la date à laquelle la décision de justice est devenue définitive. Ce délai peut être réduit ou supprimé 

par la juridiction qui a rendu cette décision. 

 

V. – En cas de condamnation prononcée par une juridiction étrangère et passée en force de chose jugée pour une 

infraction constituant, selon la loi française, un crime ou l'un des délits mentionnés au I, le tribunal correctionnel 

du domicile du condamné déclare, à la requête du ministère public, après constatation de la régularité et de la 

légalité de la condamnation et l'intéressé ayant été dûment appelé en chambre du conseil, qu'il y a lieu à 

l'application de l'incapacité prévue au premier alinéa du I. 

 

Cette incapacité s'applique également à toute personne non réhabilitée ayant fait l'objet d'une faillite personnelle 

prononcée par une juridiction étrangère quand le jugement déclaratif a été déclaré exécutoire en France. La 

demande d'exequatur peut être, à cette fin seulement, formée par le ministère public devant le tribunal judiciaire 

du domicile du condamné. 

 

VI. – Le fait, pour une personne, de ne pas faire l'objet de l'incapacité prévue au présent article ne préjuge pas de 

l'appréciation, par l'autorité compétente, du respect des conditions nécessaires à l'agrément ou à l'autorisation 

d'exercice. 

 

VII. – Les personnes appelées à diriger une entreprise, une société ou une compagnie mentionnée au premier 

alinéa du I ou à y exercer une des fonctions clés mentionnées à l'article L. 354-1 doivent posséder l'honorabilité, 

la compétence ainsi que l'expérience nécessaires à leurs fonctions. 

 

Les membres du conseil d'administration ou du conseil de surveillance des personnes mentionnées aux 1°, 2° et 

9° du B du I de l'article L. 612-2 du code monétaire et financier disposent de l'honorabilité, de la compétence et 

de l'expérience requises. 
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Pour apprécier la compétence des intéressés, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution tient compte de leur 

formation et de leur expérience de façon proportionnée à leurs attributions, notamment l'expérience acquise en 

tant que président d'un conseil ou d'un comité. L'autorité tient compte également, dans l'appréciation portée sur 

chaque personne, de la compétence, de l'expérience et des attributions des autres membres de l'organe auquel elle 

appartient. Lorsque des mandats ont été antérieurement exercés, la compétence est présumée à raison de 

l'expérience acquise. Pour les nouveaux membres, l'autorité tient compte des formations dont ils pourront 

bénéficier tout au long de leur mandat. 

 

VIII. – Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution est amenée à se prononcer sur la qualité des 

actionnaires ainsi que sur l'honorabilité, la compétence et l'expérience des personnes qui dirigent effectivement 

l'entreprise ou qui sont responsables de fonctions clés au sens de l'article L. 322-3-2 et lorsque ces personnes 

exercent de telles fonctions auprès d'une autre entité du même groupe au sens de l'article L. 356-1, elle consulte 

les autorités compétentes de cette autre entité. Elle communique à ces autorités les informations utiles à l'exercice 

de leurs missions. 

 

IX. – Les dispositions du présent article sont applicables au mandataire général désigné par les entreprises opérant 

en régime d'établissement. 

 

X. – Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 

 

Livre V : Distributeurs d'assurances  

Titre Ier : Distribution d'assurances  

Chapitre Ier : Champ d'application, définitions et exigences professionnelles et organisationnelles 

Section I : Champ d'application et définitions  

 

­ Article L. 511-1 

Modifié par Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 4 

 

I.-La distribution d'assurances ou de réassurances est l'activité qui consiste à fournir des recommandations sur des 

contrats d'assurance ou de réassurance, à présenter, proposer ou aider à conclure ces contrats ou à réaliser d'autres 

travaux préparatoires à leur conclusion, ou à contribuer à leur gestion et à leur exécution, notamment en cas de 

sinistre. 

 

Est également considérée comme de la distribution d'assurances la fourniture d'informations sur un ou plusieurs 

contrats d'assurance selon des critères choisis par le souscripteur ou l'adhérent sur un site internet ou par d'autres 

moyens de communication et l'établissement d'un classement de produits d'assurance comprenant une 

comparaison des prix et des produits, ou une remise de prime, lorsque le souscripteur ou l'adhérent peut conclure 

le contrat directement ou indirectement au moyen du site internet ou par d'autres moyens de communication. 

 

II.-Les activités suivantes ne sont pas considérées comme de la distribution d'assurances ou de réassurances au 

sens du I : 

 

1° La fourniture d'informations à titre occasionnel dans le cadre d'une autre activité professionnelle lorsque : 

 

a) Le fournisseur ne prend pas d'autres mesures pour aider à conclure ou à exécuter un contrat d'assurance ; 

 

b) Ces activités n'ont pas pour objet d'aider le souscripteur ou l'adhérent à conclure ou à exécuter un contrat de 

réassurance ; 

 

2° L'activité consistant exclusivement en la gestion, l'évaluation et le règlement des sinistres ; 

 

3° La simple fourniture de données et d'informations sur des preneurs d'assurance potentiels à des intermédiaires 

d'assurance ou de réassurance, des entreprises d'assurance ou de réassurance, lorsque le fournisseur ne prend pas 
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d'autres mesures pour aider le souscripteur ou l'adhérent à conclure un contrat d'assurance ou de réassurance ; 

 

4° La simple fourniture d'informations sur des produits d'assurance ou de réassurance, sur un intermédiaire 

d'assurance ou de réassurance, une entreprise d'assurance ou de réassurance à des preneurs d'assurance potentiels, 

lorsque le fournisseur ne prend pas d'autres mesures pour aider le souscripteur ou l'adhérent à conclure un contrat 

d'assurance ou de réassurance. 

 

III.-Est un distributeur de produits d'assurance ou de réassurance tout intermédiaire d'assurance ou de réassurance, 

tout intermédiaire d'assurance à titre accessoire ou toute entreprise d'assurance ou de réassurance. 

 

Est un intermédiaire d'assurance ou de réassurance toute personne physique ou morale autre qu'une entreprise 

d'assurance ou de réassurance et son personnel et autre qu'un intermédiaire d'assurance à titre accessoire, qui, 

contre rémunération, accède à l'activité de distribution d'assurances ou de réassurances ou l'exerce. 

 

Est un intermédiaire d'assurance à titre accessoire toute personne autre qu'un établissement de crédit, qu'une 

entreprise d'investissement ou qu'une société de financement qui, contre rémunération, accède à l'activité de 

distribution d'assurances ou l'exerce pour autant que les conditions suivantes soient remplies : 

 

1° La distribution d'assurances ne constitue pas l'activité professionnelle principale de cette personne ; 

 

2° La personne distribue uniquement des produits d'assurance qui constituent un complément à un bien ou à un 

service ; 

 

3° Les produits d'assurance concernés ne couvrent pas de risques liés à l'assurance vie ou de responsabilité civile, 

à moins que cette couverture ne constitue un complément au bien ou au service fourni dans le cadre de l'activité 

professionnelle principale de l'intermédiaire. 

 

IV.-Pour l'activité de distribution d'assurances, l'employeur ou mandant est civilement responsable, conformément 

aux dispositions de l'article 1242 du code civil, du dommage causé par la faute, l'imprudence ou la négligence de 

ses employés ou mandataires agissant en cette qualité, lesquels sont considérés, pour l'application du présent 

article, comme des préposés, nonobstant toute convention contraire. 

 

V.-Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 

 

Section II : Exigences professionnelles  

­ Article L. 511-2 

Création Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 4 

 

I.-Les distributeurs de produits d'assurance et de réassurance et leur personnel dont les activités consistent à fournir 

des recommandations sur des contrats d'assurance ou de réassurance, à présenter, à proposer ou à aider à conclure 

ces contrats ou à réaliser d'autres travaux préparatoires à leur conclusion, possèdent, préalablement au 

commencement de leur activité, les connaissances et aptitudes appropriées leur permettant de mener à bien leurs 

missions et de satisfaire à leurs obligations de manière adéquate. 

 

II.-Les intermédiaires d'assurance et de réassurance et le personnel des entreprises d'assurance et de réassurance 

ainsi que le personnel des intermédiaires d'assurance et de réassurance exerçant les activités mentionnées au I 

respectent les exigences en matière de formation et de développement professionnels continus, afin de maintenir 

un niveau de performance adéquat correspondant à la fonction qu'ils occupent et au marché concerné. 

 

Ils doivent être en mesure de justifier par tout moyen du respect des exigences qui leur sont applicables ou qui 

sont applicables à leur personnel en matière de formation et de développement professionnels continus. 

 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités du présent II. (1) 

 

III.-Les personnes qui, au sein de la structure de direction des entreprises visées aux I et II, sont responsables de 

la distribution de produits d'assurance et de réassurance ainsi que toutes les autres personnes prenant directement 

part à la distribution d'assurances ou de réassurances possèdent des connaissances et des aptitudes professionnelles 



14 

 

nécessaires à l'exercice de leurs tâches. 

 

Les intermédiaires d'assurance et de réassurance attestent du respect de ces exigences applicables en matière de 

connaissances et d'aptitudes professionnelles, selon des modalités précisées par décret. 

­ Article L. 511-3 

Création Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 4 

 

Les intermédiaires d'assurance et de réassurance, les personnes physiques qui travaillent pour une entreprise 

d'assurance ou de réassurance ou un intermédiaire d'assurance ou de réassurance, et qui sont responsables de 

l'activité de distribution d'assurances ou de réassurances, ainsi que le personnel qui prend directement part à cette 

activité, doivent posséder l'honorabilité nécessaire à leurs fonctions, cette condition étant vérifiée au regard des 

dispositions des I à VI de l'article L. 322-2 qui leurs sont applicables. 

 

Les personnes responsables de la distribution d'assurances à titre accessoire satisfont également à cette exigence 

d'honorabilité. 

 

Livre V : Distributeurs d'assurances  

Titre Ier : Distribution d'assurances  

Chapitre II : Principes généraux relatifs à l'intermédiation d'assurance  

Section II : Autres conditions d'accès et d'exercice.  

Sous-section 3 : Assurance de responsabilité civile 

 

­ Article L. 512-6 

Modifié par Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 5 (V) 

 

Tout intermédiaire d'assurance ou de réassurance et tout intermédiaire d'assurance à titre accessoire doit souscrire 

un contrat d'assurance le couvrant contre les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile professionnelle, 

sauf si cette assurance ou une garantie équivalente lui est déjà fournie par une entreprise d'assurance ou de 

réassurance ou par un intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou par une autre entreprise pour le compte 

desquels il agit ou par lesquels il est mandaté ou si ces entreprises ou cet intermédiaire assument l'entière 

responsabilité des actes de cet intermédiaire. Dans tous les cas, les intermédiaires doivent être en mesure de 

justifier à tout moment leur situation au regard de cette obligation. 

 

Sous-section 4 : Garantie financière  

­ Article L. 512-7 

Modifié par Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 5 (V) 

 

Tout intermédiaire d'assurance ou de réassurance et tout intermédiaire d'assurance à titre accessoire qui, même à 

titre occasionnel, encaisse des fonds destinés à être versés soit à une entreprise d'assurance, soit à des assurés, ou 

qui a recours à un mandataire non agent chargé de transmettre ces fonds, doit souscrire une garantie financière 

spécialement affectée au remboursement de ces fonds aux assurés, sauf si ce mandataire peut justifier lui-même 

d'une telle garantie. 

Cette garantie ne peut résulter que d'un engagement de caution délivré par un établissement de crédit, une société 

de financement ou par une entreprise d'assurance régie par le présent code. 

L'obligation prévue par le présent article ne s'applique pas aux versements pour lesquels l'intermédiaire a reçu 

d'une entreprise d'assurance un mandat écrit le chargeant expressément de l'encaissement des primes ou cotisations 

et éventuellement du règlement des sinistres. 

Dans tous les cas, les intermédiaires doivent être en mesure de justifier à tout moment leur situation au regard de 

cette obligation. 
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Livre V : Distributeurs d'assurances  

Titre Ier : Distribution d'assurances  

Chapitre V : Dispositions spéciales concernant la liberté d'établissement et la libre prestation de services  

Section I : Exercice de la libre prestation de services et manquement à des obligations dans le cadre de cet exercice  

 

­ Article L. 515-1 

Modifié par Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 8 

 

I.-Tout intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou tout intermédiaire d'assurance à titre accessoire 

immatriculé en France qui envisage d'exercer une activité pour la première fois sur le territoire d'un autre Etat 

membre en vertu du régime de libre prestation de services transmet les informations suivantes à l'organisme qui 

tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-1 : 

 

1° Son nom, son adresse et son numéro d'immatriculation ; 

 

2° L'Etat membre ou les Etats membres dans lesquels il envisage d'exercer son activité ; 

 

3° Parmi les catégories d'intermédiaires, celle au titre de laquelle il entend exercer et, le cas échéant, le nom de 

toute entreprise d'assurance ou de réassurance qu'il représente ; 

 

4° Les branches d'assurance concernées, s'il y a lieu. 

 

II.-L'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-1 communique les informations mentionnées 

au I, dans un délai d'un mois à compter de leur réception, à l'autorité compétente de l'Etat membre d'accueil. Cet 

organisme informe par écrit l'intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou l'intermédiaire d'assurance à titre 

accessoire que l'autorité compétente de l'Etat membre d'accueil a reçu ces informations et qu'il peut commencer à 

exercer son activité dans cet Etat. Le cas échéant, cet organisme indique au même moment à l'intermédiaire que 

les informations concernant les dispositions d'intérêt général applicables à l'activité envisagée dans l'Etat membre 

d'accueil sont publiées par les autorités compétentes de cet Etat, et que l'intermédiaire doit respecter ces 

dispositions afin de pouvoir commencer à y exercer ses activités. 

 

III.-En cas de changement de l'un des éléments d'information communiqués conformément au I, l'intermédiaire 

d'assurance ou de réassurance ou l'intermédiaire d'assurance à titre accessoire en avise par écrit, un mois au moins 

avant d'appliquer ce changement, l'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-1. L'autorité 

compétente de l'Etat membre d'accueil est également informée de ce changement par cet organisme dès que 

possible, et au plus tard un mois à compter de la date de réception de cette information. 

 

IV.-L'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-1 accuse réception des informations 

mentionnées au I qui lui sont communiquées par l'autorité de l'Etat membre d'origine d'un intermédiaire 

d'assurance ou de réassurance ou d'un intermédiaire d'assurance à titre accessoire qui souhaite exercer son activité 

en France en vertu du régime de libre prestation de services. 

­ Article L. 515-2 

Modifié par Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 8 

 

I.-Si l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution constate qu'un intermédiaire d'assurance ou de réassurance 

ou un intermédiaire d'assurance à titre accessoire qui exerce des activités en France au titre de la libre prestation 

de services enfreint l'une des obligations prévues par les livres I et V, elle communique ces éléments à l'autorité 

compétente de l'Etat membre d'origine. 
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Si en dépit des mesures prises par l'Etat membre d'origine, ou si ces mesures s'avèrent insuffisantes ou qu'elles 

font défaut, l'intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou l'intermédiaire d'assurance à titre accessoire persiste 

à agir d'une manière clairement préjudiciable aux intérêts des souscripteurs ou adhérents en France ou au bon 

fonctionnement des marchés de l'assurance et de la réassurance, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 

peut, après en avoir informé l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine, prendre les mesures appropriées 

pour prévenir de nouvelles irrégularités, y compris, pour autant que cela soit absolument nécessaire, en demandant 

à l'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-1, en application du I de l'article L. 514-4, de 

prendre les dispositions visant à empêcher l'intermédiaire concerné de distribuer de nouveaux contrats en France. 

Dans ce cas, l'Autorité en informe l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles et peut 

demander à cette dernière de lui prêter assistance conformément à l'article 19 du règlement (UE) n° 1094/2010. 

 

II.-Sans préjudice des dispositions du I, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut prendre des mesures 

appropriées pour prévenir ou sanctionner les irrégularités commises en France lorsqu'elle estime nécessaire 

d'engager une action immédiate pour protéger les droits des souscripteurs ou adhérents. Ces mesures incluent 

notamment la possibilité d'empêcher les intermédiaires d'assurance ou de réassurance et les intermédiaires 

d'assurance à titre accessoire de distribuer de nouveaux contrats en France. 

 

III.-Toute mesure adoptée par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et par l'organisme qui tient le 

registre mentionné au I de l'article L. 512-1 au titre du présent article fait l'objet d'une décision motivée qui est 

communiquée par l'Autorité à l'intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou à l'intermédiaire d'assurance à titre 

accessoire concerné. L'Autorité communique sans délai cette décision à l'autorité compétente de l'Etat membre 

d'origine, à l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles et à la Commission européenne. 

 

IV.-Saisie par l'autorité compétente d'un autre Etat membre d'un manquement aux obligations prévues par la 

directive (UE) 2016/97 du Parlement européen et du Conseil du 20 janvier 2016 dans cet Etat de la part d'un 

intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou d'un intermédiaire d'assurance à titre accessoire immatriculé en 

France exerçant des activités dans cet Etat au titre de la libre prestation de services, l'Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution prend, le cas échéant et dès que possible après examen des informations communiquées 

par son homologue, les mesures appropriées pour remédier à cette situation. Elle informe l'autorité compétente 

qui l'a saisie des mesures prises. 

 

Section II : Exercice de la liberté d'établissement et manquement à des obligations dans le cadre de cet exercice  

­ Article L. 515-3 

Modifié par Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 8 

 

I.-Tout intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou tout intermédiaire d'assurance à titre accessoire 

immatriculé en France qui envisage d'établir une succursale ou une présence permanente sur le territoire d'un autre 

Etat membre en vertu du régime de libre établissement en informe l'organisme qui tient le registre mentionné au 

I de l'article L. 512-1 et transmet à ce dernier les informations suivantes : 

 

1° Son nom, son adresse et son numéro d'immatriculation ; 

 

2° L'Etat membre sur le territoire duquel il envisage d'établir une succursale ou d'assurer une présence permanente 

sous une autre forme juridique ; 

 

3° Parmi les catégories d'intermédiaires, celle au titre de laquelle il entend exercer et, le cas échéant, le nom de 

toute entreprise d'assurance ou de réassurance qu'il représente ; 

 

4° Les branches d'assurance concernées, s'il y a lieu ; 

 

5° L'adresse, dans l'Etat membre d'accueil, pour toute correspondance concernant la communication de documents 

; 



17 

 

 

6° Le nom de toute personne responsable de la gestion de la succursale ou de la présence permanente. 

 

II.-Sauf si l'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-1 a des raisons de douter de 

l'adéquation de la structure organisationnelle ou de la situation financière de l'intermédiaire d'assurance ou de 

réassurance ou de l'intermédiaire d'assurance à titre accessoire aux activités de distribution envisagées, il transmet, 

dans un délai d'un mois à compter de leur réception, les informations mentionnées au I à l'autorité compétente de 

l'Etat membre d'accueil, laquelle en accuse réception. Cet organisme informe par écrit l'intermédiaire d'assurance 

ou de réassurance ou l'intermédiaire d'assurance à titre accessoire que l'autorité compétente de l'Etat membre 

d'accueil a reçu ces informations. 

 

Dans un délai d'un mois à compter de la réception de ces informations, l'organisme qui tient le registre mentionné 

au I de l'article L. 512-1 reçoit, de la part de l'autorité compétente de l'Etat membre d'accueil, communication des 

dispositions d'intérêt général applicables dans cet Etat. Cet organisme communique ces informations à 

l'intermédiaire et lui indique qu'il peut commencer à exercer ses activités dans l'Etat membre d'accueil, à condition 

qu'il respecte ces dispositions. Si l'intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou l'intermédiaire d'assurance à 

titre accessoire n'a pas reçu communication de ces informations au terme du délai susmentionné, il peut établir la 

succursale et commencer à exercer ses activités. 

 

III.-Lorsque l'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-1 refuse de transmettre les 

informations mentionnées au I à l'autorité compétente de l'Etat membre d'accueil, il communique à l'intermédiaire 

d'assurance ou de réassurance ou à l'intermédiaire d'assurance à titre accessoire, dans un délai d'un mois à compter 

de la réception de toutes les informations mentionnées au I, les motifs de ce refus. 

 

IV.-En cas de changement de l'un des éléments d'information communiqués conformément au I, l'intermédiaire 

d'assurance ou de réassurance ou l'intermédiaire d'assurance à titre accessoire en avise par écrit, un mois au moins 

avant d'appliquer ce changement, l'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-1. Cet 

organisme informe l'autorité compétente de l'Etat membre d'accueil de ce changement, dès que possible, et au 

plus tard dans un délai d'un mois à compter de la date à laquelle il a reçu cette information. 

 

V.-L'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-1 accuse réception des informations 

mentionnées au I, qui lui sont transmises par l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine de l'intermédiaire 

d'assurance ou de réassurance ou de tout intermédiaire d'assurance à titre accessoire qui envisage d'établir une 

succursale ou une présence permanente en France. Dans le délai d'un mois suivant la réception de ces 

informations, il communique à l'autorité susmentionnée les dispositions d'intérêt général applicables en France. 

 

­ Article L. 515-4 

Création Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 8 

 

I.-Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution constate qu'un intermédiaire d'assurance ou de 

réassurance ou qu'un intermédiaire d'assurance à titre accessoire enfreint les dispositions des chapitres V et VI du 

présent titre, du titre II du présent livre ainsi que celles des articles L. 112-2, L. 112-2-1 et L. 112-11, elle peut 

prendre les mesures appropriées en vue de mettre un terme aux infractions constatées. 

 

II.-Si l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution estime qu'un intermédiaire d'assurance ou de réassurance 

ou un intermédiaire d'assurance à titre accessoire qui exerce des activités en France en régime de libre 

établissement enfreint l'une des obligations prévues par les livres Ier et V du présent code, et que le contrôle de 

cet intermédiaire ne lui incombe pas en application de l'article L. 515-5, elle informe de ses conclusions l'autorité 

compétente de l'Etat membre d'origine. 

 

Si en dépit des mesures prises par l'Etat membre d'origine pour remédier à cette situation, ou si ces mesures 

s'avèrent insuffisantes ou qu'elles font défaut, l'intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou l'intermédiaire 

d'assurance à titre accessoire persiste à agir d'une manière préjudiciable aux intérêts des souscripteurs ou adhérents 
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en France ou au bon fonctionnement des marchés de l'assurance et de la réassurance, l'Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution peut, après en avoir informé l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine, prendre 

les mesures appropriées pour prévenir de nouvelles irrégularités, y compris, pour autant que cela soit absolument 

nécessaire, en demandant à l'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-1, en application du 

I de l'article L. 514-4, de prendre les dispositions visant à empêcher l'intermédiaire concerné de distribuer de 

nouveaux contrats en France. Dans ce cas, elle en informe l'Autorité européenne des assurances et des pensions 

professionnelles et peut demander à cette dernière de lui prêter assistance conformément à l'article 19 du règlement 

(UE) n° 1094/2010. 

 

III.-Sans préjudice des dispositions du II, lorsqu'une action immédiate s'avère nécessaire afin de protéger les droits 

des souscripteurs ou adhérents et lorsque des mesures équivalentes de l'Etat membre d'origine sont insuffisantes 

ou font défaut, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ou l'organisme qui tient le registre mentionné au 

I de l'article L. 512-1 prend les mesures appropriées et non discriminatoires afin de prévenir ou de sanctionner des 

irrégularités commises en France. Ces mesures peuvent aller, le cas échéant, jusqu'à empêcher l'intermédiaire 

d'assurance ou de réassurance ou l'intermédiaire d'assurance à titre accessoire concerné de distribuer de nouveaux 

contrats en France. 

 

IV.-Toute mesure adoptée par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ou par l'organisme qui tient le 

registre mentionné au I de l'article L. 512-1 au titre du présent article fait l'objet d'une décision motivée qui est 

communiquée par l'Autorité à l'intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou à l'intermédiaire d'assurance à titre 

accessoire concerné. L'Autorité communique sans délai cette décision à l'autorité compétente de l'Etat membre 

d'origine, à l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles et à la Commission européenne. 

 

V.-Saisie par l'autorité compétente d'un autre Etat membre d'un manquement aux obligations prévues par la 

directive (UE) 2016/97 du Parlement européen et du Conseil du 20 janvier 2016 de la part d'un intermédiaire 

d'assurance ou de réassurance ou un intermédiaire d'assurance à titre accessoire immatriculé en France et exerçant 

des activités dans cet autre Etat au titre du libre établissement, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 

prend, le cas échéant et dès que possible après examen des informations communiquées par son homologue, les 

mesures appropriées pour remédier à cette situation. Elle informe l'autorité compétente qui l'a saisie des mesures 

prises. 

 

Section III : Dispositions relatives à la répartition des compétences entre autorités (Article L515-5) 

­ Article L. 515-5 

Création Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 8 

 

I.-Si le lieu d'établissement principal d'un intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou d'un intermédiaire 

d'assurance à titre accessoire immatriculé dans un autre Etat membre et exerçant ou susceptible d'exercer en 

France est situé sur le territoire national, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut convenir avec 

l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine de cet intermédiaire d'agir à l'égard de celui-ci comme si elle était 

l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine en ce qui concerne l'application des dispositions du titre Ier du 

présent livre, à l'exception de la section I de son chapitre Ier et de son chapitre II, du titre II du même livre, des 

articles L. 112-2, L. 112-2-1 et L. 112-11 du présent code ainsi que de la section 7 du chapitre II du titre Ier du 

livre VI du code monétaire et financier. Dans ce cas, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution notifie sans 

tarder à l'intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou à l'intermédiaire d'assurance à titre accessoire ainsi qu'à 

l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles la conclusion d'un tel accord. 

 

L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution vérifie que les services fournis par un intermédiaire d'assurance 

ou de réassurance ou un intermédiaire d'assurance à titre accessoire exerçant en France au titre de la liberté 

d'établissement satisfont aux obligations prévues aux chapitres V et VI du présent titre, au titre II du présent livre, 

aux articles L. 112-2, L. 112-2-1 et L. 112-11 ainsi qu'aux dispositions réglementaires prises pour leur application. 

 

L'Autorité peut examiner les modalités d'établissement de l'intermédiaire concerné et demander toute modification 

de celles-ci afin qu'elle soit à même de faire respecter les obligations mentionnées à l'alinéa précédent en ce qui 

concerne les services et les activités de l'établissement en France. 
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II.-Si le lieu d'établissement principal d'un intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou d'un intermédiaire 

d'assurance à titre accessoire immatriculé au registre mentionné au I de l'article L. 512-1 est situé sur le territoire 

d'un autre Etat membre, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut convenir avec l'autorité compétente 

de cet autre Etat que cette dernière agisse à l'égard de cet intermédiaire comme si elle était l'autorité compétente 

au regard de l'application des dispositions de cet Etat prises pour la transposition des chapitres IV, V, VI et VII 

de la directive (UE) 2016/97 du Parlement européen et du Conseil du 20 janvier 2016. Dans ce cas, l'Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution notifie sans tarder à l'intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou à 

l'intermédiaire d'assurance à titre accessoire ainsi qu'à l'Autorité européenne des assurances et des pensions 

professionnelles la conclusion d'un tel accord. 

 

Section IV : Mise en œuvre de pouvoirs pour des raisons d'intérêt général  

­ Article L. 515-6 

Création Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 8 

 

L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ou l'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 

512-1 peut prendre des mesures appropriées et non discriminatoires pour sanctionner les irrégularités commises 

en France en méconnaissance de la législation nationale, pour autant que ces mesures soient absolument 

nécessaires. Ces mesures peuvent aller jusqu'à empêcher l'intermédiaire d'assurance ou de réassurance ou 

l'intermédiaire d'assurance à titre accessoire concerné de distribuer de nouveaux contrats en France. 

 

L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut en outre prendre des mesures appropriées afin d'empêcher 

un distributeur de produits d'assurance établi dans un autre Etat membre d'exercer des activités en France au titre 

de la libre prestation de services ou, le cas échéant, de la liberté d'établissement, lorsque la localisation de ces 

activités est ciblée à titre exclusif ou principal en France dans le seul but de contourner les dispositions légales 

qui seraient applicables au distributeur de produits d'assurance concerné si ce dernier avait sa résidence ou son 

siège social en France et, en outre, lorsque ces activités compromettent gravement le bon fonctionnement des 

marchés de l'assurance et de la réassurance en France eu égard à la protection des souscripteurs ou des adhérents. 

 

Dans ce cas, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, après en avoir informé l'autorité compétente de 

l'Etat membre d'origine, peut prendre toutes les mesures appropriées à l'égard de ce distributeur afin de protéger 

les droits des souscripteurs ou des adhérents en France. L'Autorité peut saisir l'Autorité européenne des assurances 

et des pensions professionnelles et demander à cette dernière de lui prêter assistance conformément à l'article 19 

du règlement (UE) n° 1094/2010. 

 

Livre V : Distributeurs d'assurances  

Titre II : Informations à fournir par les distributeurs et règles de conduite  

Chapitre Ier : Dispositions applicables à l'ensemble des contrats d'assurance  

Section II : Informations à fournir  

­ Article L. 521-2 

Création Ordonnance n°2018-361 du 16 mai 2018 - art. 10 

 

I.-Avant la conclusion d'un contrat d'assurance, l'intermédiaire d'assurance fournit au souscripteur éventuel ou à 

l'adhérent éventuel des informations relatives à son identité, à son adresse, à son immatriculation, aux procédures 

de réclamation et au recours à un processus de médiation, ainsi que, le cas échéant, à l'existence de liens financiers 

avec une ou plusieurs entreprises d'assurance. Il lui précise en outre s'il fournit un service de recommandation 

concernant les contrats d'assurance qu'il distribue. 

 

II.-Avant la conclusion d'un contrat d'assurance, l'intermédiaire d'assurance doit : 

 

1° Donner des indications quant à la fourniture de ce contrat : 
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a) S'il est soumis à une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec une ou plusieurs entreprises 

d'assurance, l'intermédiaire l'indique au souscripteur éventuel ou à l'adhérent éventuel et l'informe du nom de ces 

entreprises d'assurance ; 

 

b) S'il n'est pas soumis à une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec une ou plusieurs entreprises 

d'assurance, mais qu'il n'est pas en mesure de fonder son analyse sur un nombre suffisant de contrats d'assurance 

offerts sur le marché, l'intermédiaire informe le souscripteur éventuel ou l'adhérent éventuel du nom des 

entreprises d'assurance avec lesquelles il peut travailler et travaille ; 

 

c) S'il n'est pas soumis à une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec une ou plusieurs entreprises 

d'assurance, lorsqu'il se prévaut d'un service de recommandation fondé sur une analyse impartiale et personnalisée, 

il est tenu d'analyser un nombre suffisant de contrats d'assurance offerts sur le marché, de façon à pouvoir 

recommander, en fonction de critères professionnels, le ou les contrats qui seraient les plus adaptés aux besoins 

du souscripteur éventuel ou de l'adhérent éventuel ; 

 

2° Indiquer si, en relation avec ce contrat, il travaille : 

 

a) Sur la base d'honoraires, c'est-à-dire sous la forme d'une rémunération payée directement par le souscripteur ou 

l'adhérent ; 

 

b) Sur la base d'une commission, c'est-à-dire une rémunération incluse dans la prime d'assurance ; 

 

c) Sur la base de tout autre type de rémunération, y compris tout avantage économique, proposé ou offert en 

rapport avec le contrat d'assurance ; ou 

 

d) Sur la base d'une combinaison des types de rémunération mentionnés aux a, b et c ; 

 

3° Lorsque le souscripteur ou l'adhérent doit payer des honoraires, l'intermédiaire d'assurance lui communique le 

montant de ceux-ci ou, lorsque cela n'est pas possible, leur méthode de calcul. 

 

III.-Le souscripteur ou l'adhérent est informé des changements affectant l'une des informations mentionnées au II 

s'il effectue, au titre du contrat d'assurance après sa conclusion, des paiements autres que les primes en cours et 

les versements prévus. 

 

IV.-Avant la conclusion d'un contrat d'assurance, l'intermédiaire d'assurance à titre accessoire fournit au 

souscripteur éventuel ou à l'adhérent éventuel des informations relatives à son identité, à son adresse, à son 

immatriculation, aux procédures de réclamation et au recours à un processus de médiation ainsi que sur la nature 

de la rémunération perçue au titre de la distribution du contrat. 

 

Partie réglementaire  

Livre V : Distributeurs d'assurances  

itre Ier : Distribution d'assurances  

Chapitre Ier : Champ d'application, définitions et exigences professionnelles et organisationnelles  

 

­ Article R. 511-2 

Modifié par Décret n°2018-431 du 1er juin 2018 - art. 2 

 

I.- L'activité de distribution en qualité d'intermédiaire d'assurance ou de réassurance et d'intermédiaire d'assurance 

à titre accessoire ne peut être exercée contre rémunération que par les catégories de personnes suivantes : 

1° Les courtiers d'assurance ou de réassurance, personnes physiques et sociétés immatriculées au registre du 

commerce pour l'activité de courtage d'assurance. Ces personnes exercent la distribution selon les modalités 

mentionnées aux b ou c du II de l'article L. 521-2 ; 

2° Les agents généraux d'assurance, personnes physiques ou personnes morales, titulaires d'un mandat ou chargées 

à titre provisoire pour une durée de deux ans au plus non renouvelable des fonctions d'agent général d'assurance. 

Ces personnes exercent la distribution selon les modalités mentionnées au a du II de l'article L. 521-2 ; 
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3° Les mandataires d'assurance, personnes physiques non salariées et personnes morales autres que les agents 

généraux d'assurance, mandatées à cet effet par une entreprise d'assurance. Ces personnes exercent leur activité 

selon les modalités mentionnées au a ou b du II de l'article L. 521-2 ; 

4° Les mandataires d'intermédiaires d'assurance, personnes physiques non salariées et personnes morales 

mandatées par une personne physique ou une personne morale mentionnée aux 1°, 2°, 3° ou 6° du présent article. 

L'activité des personnes visées aux 3° et 4° du présent article est limitée à la présentation, la proposition ou l'aide 

à la conclusion d'une opération d'assurance au sens de l'article R. 511-1, et éventuellement à l'encaissement 

matériel des primes ou cotisations, et, en outre, en ce qui concerne l'assurance sur la vie et la capitalisation, à la 

remise matérielle des sommes dues aux assurés ou bénéficiaires. 

Cette limitation n'est pas applicable : 

1° Aux établissements de crédit et aux sociétés de financement définis à l'article L. 511-1 du code monétaire et 

financier ; 

2° Aux personnes exerçant des mandats en matière d'assurance dans les branches 4, 5, 6, 7, 11 et 12 mentionnées 

à l'article R. 321-1 du présent code, ainsi que dans la branche 10 du même article pour ce qui est de la 

responsabilité du transporteur, à l'exclusion de toutes les autres branches. 

5° Les personnes physiques salariées commises à cet effet : 

a) Soit par une entreprise d'assurance ; 

b) Soit par une entreprise de réassurance ; 

c) Soit par une personne physique ou une personne morale mentionnée au 1° ci-dessus ; 

d) Soit par une personne physique ou une personne morale mentionnée au 2° ci-dessus ; 

e) Soit par une personne physique ou une personne morale mentionnée au 3° ci-dessus ; 

f) Soit par une personne physique ou une personne morale mentionnée au 4° ci-dessus ; 

6° Les intermédiaires enregistrés sur le registre d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat 

partie à l'accord sur l'Espace économique européen pour l'exercice de leur activité de distribution d'assurances, 

quand ils ont préalablement notifié à l'autorité de contrôle de leur pays d'origine chargée de l'immatriculation des 

intermédiaires d'assurance et de réassurance leur intention d'exercer leur activité en France, ainsi que les salariés 

de ces personnes. 

II.-Un intermédiaire peut exercer au titre de plusieurs catégories parmi celles mentionnées aux 1° à 4° du I du 

présent article. 

 

Livre V : Distributeurs d'assurances  

Titre Ier : Distribution d'assurances  

Chapitre II : Principes généraux relatifs à l'intermédiation d'assurance  

Section II : Autres conditions d'accès et d'exercice.  

Sous-section 2 : Conditions de capacité professionnelle. 

 

­ Article R. 512-8 

Modifié par Décret n°2018-431 du 1er juin 2018 - art. 3 

 

Au sein d'une personne morale, la condition de capacité professionnelle prévue aux articles R. 512-9, R. 512-10 

et R. 512-12 s'applique aux personnes physiques associés ou tiers qui dirigent ou gèrent cette personne morale, 

ou, le cas échéant, lorsque l'activité de distribution est exercée à titre accessoire à l'activité principale, à la ou les 

personnes physiques, au sein de la direction, auxquelles est déléguée la responsabilité de l'activité de distribution. 

 

­ Article R. 512-9 

Modifié par DÉCRET n°2014-1315 du 3 novembre 2014 - art. 7 

 

Les intermédiaires mentionnés aux 1° et 2° du I de l'article R. 511-2, les établissements de crédit et les sociétés 

de financement mentionnés au même article, ainsi que les salariés mentionnés au a et aux c à f du 5° du même 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000036983939&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006654292&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006812450&dateTexte=&categorieLien=cid
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article qui exercent des fonctions de responsables de bureau de production ou qui ont la charge d'animer un réseau 

de production doivent justifier : 

 

1° Soit d'un stage professionnel d'une durée raisonnable et suffisante sans pouvoir être inférieure à 150 heures. Le 

stage, dont les principes sont fixés à l'article R. 512-11, doit être effectué : 

 

a) Auprès d'une entreprise d'assurance, d'un établissement de crédit d'une société de financement ou d'un 

intermédiaire visés aux 1° et 2° du I de l'article R. 511-2 ; 

 

b) Auprès d'un centre de formation choisi par l'intéressé lui-même lorsqu'il souhaite accéder à l'activité de courtier 

en assurance ou en réassurance, ou choisi par l'employeur ou le mandant pour les autres intermédiaires ; 

 

2° Soit de deux ans d'expérience en tant que cadre dans une fonction relative à la production ou à la gestion de 

contrats d'assurance ou de capitalisation, dans une entreprise d'assurance ou un intermédiaire mentionné au 

premier alinéa du présent article ; 

 

3° Soit de quatre ans d'expérience dans une fonction relative à la production ou à la gestion de contrats d'assurances 

ou de capitalisation au sein de ces mêmes entreprises ou intermédiaires ; 

 

4° Soit de la possession d'un diplôme, titre ou certificat mentionné sur une liste fixée par arrêté pris par les 

ministres chargés de l'économie et de l'éducation. 

 

­ Article R. 512-10 

Création Décret n°2006-1091 du 30 août 2006 - art. 2 () JORF 31 août 2006 

 

I.-Sous réserve des dispositions des articles R. 512-9 et R. 512-12, les intermédiaires mentionnés aux 3° et 4° du 

I de l'article R. 511-2 et les salariés mentionnés au a et aux c à f du 5° du même article doivent justifier : 

 

1° Soit d'un stage professionnel d'une durée raisonnable et suffisante sans pouvoir être inférieure à 150 heures. Le 

stage, dont les principes sont fixés à l'article R. 512-11, doit être effectué : 

 

a) Auprès d'une entreprise d'assurance ou d'un intermédiaire visés aux 1° à 4° du I de l'article R. 511-2 ; 

 

b) Auprès d'un centre de formation choisi par l'employeur ou le mandant ; 

 

2° Soit d'un an d'expérience en tant que cadre dans une fonction relative à la production ou à la gestion de contrats 

d'assurance ou de capitalisation, au sein d'une entreprise d'assurance ou d'un intermédiaire mentionnés aux 1° à 

4° du I de l'article R. 511-2 ; 

 

3° Soit de deux ans d'expérience dans une fonction relative à la production ou à la gestion de contrats d'assurance 

ou de capitalisation au sein de ces mêmes entreprises ou intermédiaires ; 

 

4° Soit de la possession d'un diplôme, titre ou certificat mentionné sur une liste fixée par arrêté pris par les 

ministres chargés de l'économie et de l'éducation. 

 

­ Article R. 512-11 

Création Décret n°2006-1091 du 30 août 2006 - art. 2 () JORF 31 août 2006 
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I.-Le stage professionnel mentionné aux articles R. 512-9 et R. 512-10 a pour objet de permettre aux stagiaires 

d'acquérir, préalablement à l'exercice de l'activité d'intermédiation, des compétences en matière juridique, 

technique, commerciale et administrative définies dans un programme minimal de formation élaboré par les 

organisations représentatives de la profession et approuvé par arrêté du ministre de l'économie. 

 

II.-Les compétences acquises font l'objet d'un contrôle à l'issue du stage. Les résultats de ce contrôle doivent être 

annexés au livret de stage prévu à l'article R. 514-4. 

 

­ Article R. 512-12 

Modifié par Décret n°2018-431 du 1er juin 2018 - art. 3 

 

I.-Lorsque les intermédiaires mentionnés aux 3° ou 4° du I de l'article R. 511-2 et leurs salariés exercent l'activité 

de distribution à titre accessoire à leur activité professionnelle principale et présentent, proposent ou aident à 

conclure uniquement des contrats relatifs à des produits d'assurance constituant un complément au produit ou au 

service fourni dans le cadre de leur activité professionnelle et ne comportant pas de couverture de responsabilité 

civile, ils satisfont à l'une des conditions ci-dessous énumérées : 

 

1° Soit avoir effectué une formation d'une durée raisonnable, adaptée aux produits et contrats qu'ils présentent ou 

proposent, sanctionnée par la délivrance d'une attestation de formation ; 

 

2° Soit présenter une ancienneté de six mois d'expérience dans une fonction relative à la production ou à la gestion 

de contrats d'assurance ou de capitalisation dans une entreprise d'assurance ou au sein d'un des intermédiaires 

mentionnés aux 1° à 4° du I de l'article R. 511-2 ; 

 

3° Soit être en possession d'un diplôme, titre ou certificat mentionné sur une liste fixée par arrêté pris par les 

ministres de l'économie et de l'éducation. 

 

II.-Les personnes physiques salariées mentionnées au a et aux c à f du 5° du I de l'article R. 511-2, travaillant au 

siège ou dans un bureau de production, dont le responsable remplit les conditions de capacité professionnelle 

requises mentionnées à l'article R. 512-9 satisfont à l'une des conditions mentionnées aux 1° à 3° du I du présent 

article. 

­ Article R. 512-13 

 

Modifié par Décret n°2018-431 du 1er juin 2018 - art. 3 

 

Lorsqu'il exerce l'activité de distribution au titre de plus d'une des catégories mentionnées au I de l'article R. 511-

2, l'intermédiaire doit justifier des exigences de capacité les plus élevées prévues pour ces mêmes catégories. 

 

­ Article R. 512-13-1 

Création Décret n°2018-431 du 1er juin 2018 - art. 3 

 

I.-La durée consacrée à la formation ou au développement professionnels continus mentionnés au II de l'article L. 

511-2 ne peut être inférieure à quinze heures par an. 

 

II.-La formation ou le développement professionnels continus mentionnés au I peuvent donner lieu à des 

prestations dispensées en présentiel ou à distance, organisées en une ou plusieurs séquences, consécutives ou non. 

Ils peuvent être assurés par un organisme de formation, une entreprise d'assurance ou de réassurance, un 

intermédiaire d'assurance ou de réassurance, un établissement de crédit ou une société de financement. Ils doivent 

permettre d'actualiser régulièrement les compétences nécessaires à l'exercice des fonctions occupées. 
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Un arrêté du ministre chargé de l'économie détermine la liste des compétences susmentionnées, en fonction de la 

nature des produits distribués, des modes de distribution et des fonctions exercées, ainsi que le contenu et les 

caractéristiques des actions de formation ou de développement professionnel continus correspondantes. 

 

Les entreprises d'assurance et de réassurance et les intermédiaires d'assurance doivent être en mesure de produire, 

d'une part, pour eux-mêmes et pour tout membre de leur personnel concerné par les dispositions susmentionnées, 

la liste des formations suivies au titre du présent article, y compris lorsqu'elles ont été réalisées en application 

d'autres obligations réglementaires, d'autre part, pour chacune de ces formations, le nom de l'entité ayant délivré 

la formation, la date, la durée et les modalités de celle-ci ainsi que les thèmes traités. 

 

III.-Tout ou partie des heures de formation ou de développement professionnels continus mentionnées au I peut 

être retenue, dans le cadre d'une certification inscrite en catégorie A, au titre des certifications et habilitations 

recensées à l'inventaire mentionné au onzième alinéa de l'article L. 335-6 du code de l'éducation . Dans le cadre 

de cette certification, les compétences évaluées correspondent à une ou plusieurs thématiques de la liste de 

compétences mentionnées au II. 

 

Livre V : Distributeurs d'assurances  

Titre Ier : Distribution d'assurances  

Chapitre III : Règles spéciales à certaines catégories d'intermédiaires  

Section II : Missions des associations professionnelles agréées  

 

Sous-section 1 : Médiation  

­ Article R. 513-3 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

L'association s'assure que ses membres satisfont à l'obligation de proposer à leur clients le recours à un médiateur 

de la consommation, conformément au premier alinéa de l'article L. 612-1 du code de la consommation. 

 

Elle leur propose à cette fin un médiateur répondant aux exigences du titre Ier du livre VI du même code en 

recourant, le cas échéant, à un médiateur extérieur à cette association. 

­ Article R. 513-4 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

Si l'objet de l'association couvre des activités autres que le courtage d'assurances, l'association peut proposer à ses 

membres, pour l'ensemble de leurs activités, un médiateur unique sous réserve que ce dernier soit être inscrit sur 

la liste mentionnée à l'article L. 615-1 du code de la consommation au titre de chacune de ces activités. 

 

Sous-section 2 : Vérification des conditions d'accès à la profession (Articles R513-5 à R513-7) 

­ Article R. 513-5 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

L'association vérifie que le personnel de ses membres soumis à la condition d'honorabilité mentionnée aux articles 

L. 511-3 et L. 512-4 satisfait à cette condition. 

 

A cette fin, toute personne sollicitant une adhésion ou le renouvellement de celle-ci fournit chaque année à 

l'association la liste actualisée du personnel concerné, en indiquant les noms, prénoms et fonctions des salariés 

correspondants. Elle atteste que chacun d'entre eux satisfait aux conditions mentionnées aux I, II, IV et V de 
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l'article L. 322-2 et à l'article R. 512-7. Elle tient à disposition de l'association le bulletin n° 3 de l'extrait de casier 

judiciaire datant de moins de trois mois de chaque salarié ou une déclaration sur l'honneur signée du salarié 

concerné attestant qu'il satisfait aux conditions susmentionnées. 

­ Article R. 513-6 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

L'association vérifie que ses membres respectent l'obligation de souscription d'un contrat d'assurance de 

responsabilité civile professionnelle mentionnée à l'article L. 512-6. 

 

Elle vérifie notamment que ce contrat, lorsqu'il est exigé, couvre les activités que leurs membres exercent en 

qualité de courtier d'assurance ou de réassurance ou de mandataire d'intermédiaire d'assurance et qu'il remplit les 

conditions mentionnées aux I et II de l'article R. 512-14. 

 

A cette fin, tout membre fournit chaque année à l'association une déclaration indiquant la nature de ses activités, 

le champ d'application et le montant des garanties ainsi que les franchises prévues par le contrat d'assurance 

souscrit ou l'existence d'un mandat le dispensant de cette assurance. Le membre tient les éléments justificatifs de 

cette déclaration à la disposition de l'association. Il communique à cette dernière toute modification affectant la 

validité de cette assurance ou de ce mandat. 

 

­ Article R. 513-7 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

L'association vérifie que ses membres respectent l'obligation de souscription d'une garantie financière prévue à 

l'article L. 512-7. 

 

Elle s'assure que le montant de la garantie mentionné à l'article R. 512-7 est calculé conformément à la 

réglementation applicable et qu'il couvre le remboursement des fonds réellement encaissés par ses membres. 

 

A cette fin, tout membre fournit chaque année à l'association une déclaration indiquant le montant de la garantie 

financière souscrite, le montant des fonds encaissés et des fonds de roulement dont il dispose ainsi que les mandats 

d'encaissement des primes ou des cotisations et de règlement des sinistres. Il tient les éléments justificatifs de cette 

déclaration à la disposition de l'association. 

 

Sous-section 3 : Vérification des conditions de capacité professionnelle et de formation continue  

 

­ Article R. 513-8 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

L'association s'assure que le personnel concerné de ses membres respecte les conditions de capacité 

professionnelle prévues au I de l'article L. 511-2 et à l'article L. 512-5, selon la nature de l'activité exercée et des 

produits distribués, dans les conditions prévues aux articles R. 512-8 à R. 512-13 et R. 514-3 à R. 514-5. 

 

A cette fin, tout membre fournit à l'association, lors de son adhésion et du renouvellement de celle-ci, la liste 

nominative de ce personnel. Cette liste précise le poste occupé ainsi que les conditions de capacité requises pour 

ce poste et atteste des conditions d'obtention de ces niveaux de capacité. 

 

Il tient à disposition de l'association cette liste nominative mise à jour ainsi que les fiches de poste, la copie des 

diplômes, les titres ou certificats, les attestations ou livrets de stage et les attestations de fonctions. 



26 

 

­ Article R. 513-9 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

L'association vérifie le respect par ses membres et leur personnel concerné des obligations de formation et de 

développement professionnels continus prévues au II de l'article L. 511-2 et à l'article R. 512-13-1. 

 

Elle vérifie que les formations mentionnées à l'article R. 512-13-1 sont : 

 

1° Effectivement dispensées dans le cadre d'offres internes ou d'offres d'organismes externes portant sur des 

actions de formation mentionnées à l'article L. 6313-1 du code du travail, l'association agissant à cet égard dans 

le respect des règles de prévention des conflits d'intérêts mentionnées à l'article R. 513-19 ; 

 

2° Adaptées à la nature des produits distribués, aux modes de distribution auxquels ils ont recours et aux fonctions 

exercées. 

 

A cette fin, tout membre fournit chaque année à l'association une liste nominative du personnel concerné précisant 

le poste occupé ainsi que le nombre d'heures et les thèmes des formations suivies. Il tient à disposition de 

l'association tout élément justifiant du respect des exigences de formation mentionnées au premier alinéa, 

notamment les fiches de postes et les attestations de formation. 

 

Sous-section 4 : Plan d'action et suivi des vérifications (Articles R513-10 à R513-11) 

­ Article R. 513-10 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

L'association procède aux vérifications des éléments justificatifs mentionnés aux sous-sections 2 et 3, selon un 

plan d'action proportionné au nombre de ses membres et dont la mise en œuvre est échelonnée dans le temps. Ce 

plan d'action prévoit que chaque membre fait l'objet d'une vérification au moins une fois tous les cinq ans. 

­ Article R. 513-11 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

A la suite de ses vérifications, l'association recommande à ses membres toutes mesures de mise en conformité et 

s'assure de leur suivi. 

 

Sous-section 5 : Accompagnement des membres (Articles R513-12 à R513-14) 

­ Article R. 513-12 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

L'association élabore un guide de la capacité professionnelle, de la formation et du développement professionnels 

continus. Ce guide présente une liste des formations adaptées aux niveaux de capacité professionnelle de ses 

membres et de leur personnel concerné ainsi qu'à la nature des produits qu'ils distribuent et à leurs modes de 

distribution. 

­ Article R. 513-13 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

L'association peut réaliser des enquêtes statistiques tendant à une meilleure connaissance du marché. A cette fin, 

tout membre fournit chaque année à l'association des données relatives à l'organisation de son activité, à ses 
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effectifs, aux produits distribués, à la répartition de sa clientèle entre particuliers et professionnels ainsi qu'aux 

fournisseurs de produits. 

 

L'association tient les données ainsi collectées à la disposition de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 

Lorsque les enquêtes sont réalisées à la demande de cette Autorité et de l'organisme mentionné à l'article L. 512-

1, le résultat leur en est communiqué. 

­ Article R. 513-14 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

 

L'association fournit à ses membres toute information pertinente relative aux évolutions de la réglementation qui 

leur est applicable. Elle les informe d'éventuelles difficultés constatées sur le marché de l'assurance ou de la 

réassurance et qui portent ou seraient susceptibles de porter atteinte aux intérêts des clients ou des clients 

potentiels. 

 

Section III : Organisation interne des associations professionnelles agréées 

Sous-section 3 : Sanctions 

 

­ Article R. 513-20 

Version en vigueur depuis le 01 avril 2022 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 2 

I.-L'association constitue en son sein une commission chargée de prononcer à l'encontre de ses membres les 

sanctions mentionnées au premier alinéa du II de l'article L. 513-5 et à l'article L. 513-6. 

Cette commission répond à des garanties d'indépendance et d'impartialité. 

Elle comporte au moins trois membres, comme suit : 

1° Pour un tiers de sa composition, une ou des personnalités qualifiées désignées à raison de leur compétence en 

matière d'assurance et qui sont indépendantes de l'association et de ses membres. Le président de la commission 

est désigné parmi ces personnalités ; 

2° Au moins un représentant de l'assemblée générale ; 

3° Au moins un représentant du conseil d'administration. 

Chaque membre de la commission adresse au président de celle-ci, préalablement à sa désignation, une déclaration 

d'intérêts portant sur les trois dernières années précédant cette désignation. Ces déclarations sont portées à la 

connaissance de l'ensemble des membres de la commission, de même que toute modification de la situation 

ultérieure d'un membre susceptible de créer un conflit d'intérêts. 

Les procédures écrites prévoient l'obligation d'abstention du membre sur lequel pèse un risque de conflit d'intérêts. 

 

II.-Toute sanction est prononcée par décision motivée de la commission. Elle intervient après que le membre 

concerné a été invité à faire valoir ses observations éventuelles dans le cadre d'une procédure précisée par les 

statuts. 

 

Cette décision est notifiée au membre concerné dans un délai de quinze jours à compter de la date de son adoption 

par la commission, par lettre recommandée ou par envoi recommandé électronique avec demande d'avis de 

réception. La notification à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ainsi qu'à l'organisme qui tient le 

registre mentionné à l'article L. 512-1, prévue respectivement aux deuxième et troisième alinéas du I de l'article 

L. 513-6, est effectuée dans le même délai 

 

2. Code monétaire et financier 

Livre V : Les prestataires de services  

Titre Ier : Prestataires de services bancaires  
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Chapitre IX : Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement  

Section 1 : Définitions et obligation d'immatriculation  

­ Article L. 519-1 

Modifié par Ordonnance n°2021-1735 du 22 décembre 2021 - art. 10 

 

I.-L'intermédiation en opérations de banque et en services de paiement est l'activité qui consiste à présenter, 

proposer ou aider à la conclusion des opérations de banque ou des services de paiement ou à effectuer tous travaux 

et conseils préparatoires à leur réalisation. 

 

Est intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement toute personne qui exerce, à titre habituel, 

contre une rémunération ou toute autre forme d'avantage économique, l'intermédiation en opérations de banque 

et en services de paiement, sans se porter ducroire ou qui fournit un service de conseil au sens de l'article L. 519-

1-1. 

 

II.-Le second alinéa du I ne s'applique ni aux établissements de crédit, ni aux sociétés de financement, ni aux 

sociétés de gestion de portefeuille mentionnées à l'article L. 532-9 lorsqu'elles agissent pour un placement collectif 

qu'elles gèrent, ni aux établissements de monnaie électronique qui fournissent des services de paiement, ni aux 

établissements de paiement, ni aux prestataires de services d'information sur les comptes, ni aux personnes 

physiques salariées d'un établissement de crédit, d'une société de financement, d'un établissement de monnaie 

électronique qui fournit des services de paiement ou d'un établissement de paiement, ni aux établissements de 

crédit, aux établissements de monnaie électronique qui fournissent des services de paiement, aux établissements 

de paiement et aux personnes physiques salariées d'un établissement de crédit, d'un établissement de monnaie 

électronique qui fournit des services de paiement ou d'un établissement de paiement, intervenant en libre 

prestation de services, ni aux personnes qui, pratiquant une activité d'intermédiation en opérations de banque et 

en services de paiement, répondent à des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, ni aux personnes physiques 

salariées des personnes pratiquant une activité d'intermédiation en opérations de banque et en services de 

paiement. Les conditions fixées par ce décret tiennent notamment à l'activité de l'intermédiaire et à la nature du 

contrat de crédit et de service de paiement. 

 

III.-Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent chapitre et détermine les catégories 

de personnes habilitées à exercer une activité d'intermédiation en opérations de banque et en services de paiement. 

 

Il distingue notamment ces personnes selon la nature des mandats en vertu desquels elles agissent et, notamment, 

si elles sont soumises ou pas à une obligation contractuelle de travailler exclusivement pour un établissement de 

crédit, une société de financement, un établissement de monnaie électronique qui fournit des services de paiement, 

un établissement de paiement, un intermédiaire en financement participatif, un prestataire de services de 

financement participatif dans le cadre de ses activités de facilitation d'octroi de prêts, une entreprise d'assurance 

dans le cadre de ses activités de prêts ou une société de gestion dans le cadre de ses activités de gestion de FIA 

mentionnés à l'article L. 511-6 et selon qu'elles sont en mesure ou pas de se fonder sur une analyse objective du 

marché. 

­ Article L. 519-2 

Modifié par Ordonnance n°2021-1735 du 22 décembre 2021 - art. 11 

 

L'activité d'intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement ne peut s'exercer qu'entre deux 

personnes dont l'une au moins est un établissement de crédit, une société de financement, un établissement de 

monnaie électronique qui fournit des services de paiement, un établissement de paiement, un intermédiaire en 

financement participatif, un prestataire de services de financement participatif dans le cadre de ses activités de 

facilitation d'octroi de prêts, une entreprise d'assurance dans le cadre de ses activités de prêts ou une société de 

gestion dans le cadre de ses activités de gestion de FIA mentionnés à l'article L. 511-6. 

 

L'intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement agit en vertu d'un mandat délivré par une ou 

plusieurs entreprises mentionnées au premier alinéa. Cependant, par dérogation et dans des conditions fixées par 
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décret en Conseil d'Etat, l'intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement peut agir en vertu d'un 

mandat délivré par un autre intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement ou par le client. Le 

mandat en vertu duquel l'intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement agit mentionne la 

nature et les conditions des opérations qu'il est habilité à accomplir. 

 

L'intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement peut, de manière complémentaire, mettre en 

relation les porteurs d'un projet déterminé avec un intermédiaire en financement participatif mentionné à l'article 

L. 548-2 ou un prestataire de services de financement participatif dans le cadre de ses activités de facilitation 

d'octroi de prêts. 

 

Une opération conclue dans le cadre de l'une des activités mentionnées au présent article ne peut être entremise 

de manière consécutive par : 

 

1° Soit plus de deux intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement ; 

 

2° Soit plus d'un intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement lorsque celui-ci a mis son client 

en relation avec un intermédiaire en financement participatif ou un prestataire de services de financement 

participatif dans le cadre de ses activités de facilitation d'octroi de prêts dans les conditions prévues au présent 

article. 

 

Section 2 : Autres conditions d'accès et d'exercice  

­ Article L. 519-3-3 

Création LOI n°2010-1249 du 22 octobre 2010 - art. 36 

 

Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement, personnes physiques, qui exercent en leur 

nom propre, les personnes qui dirigent, gèrent ou administrent des intermédiaires en opérations de banque et en 

services de paiement, personnes morales, et les personnes qui sont membres d'un organe de contrôle, disposent 

du pouvoir de signer pour le compte ou sont directement responsables de l'activité d'intermédiation au sein de ces 

intermédiaires doivent remplir des conditions d'honorabilité et de compétence professionnelle fixées par décret 

en Conseil d'Etat. Ce décret tient compte notamment de la nature de l'activité exercée par ces personnes. 

­ Article L. 519-3-4 

Modifié par Ordonnance n°2021-1735 du 22 décembre 2021 - art. 13 

 

Lorsqu'il agit pour le compte d'un établissement de crédit, d'une société de financement, d'un établissement de 

monnaie électronique qui fournit des services de paiement, d'un établissement de paiement, d'un autre 

intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement, d'un intermédiaire en financement participatif, 

d'un prestataire de services de financement participatif dans le cadre de ses activités de facilitation d'octroi de 

prêts, d'une entreprise d'assurance dans le cadre de ses activités de prêts ou d'une société de gestion mentionnée 

au premier alinéa de l'article L. 519-2, notamment en application d'un mandat qui lui a été délivré, les 

conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle de l'intermédiaire en opérations de banque et 

en services de paiement sont couvertes par la personne pour le compte de laquelle il agit ou par laquelle il est 

mandaté. Dans les autres cas, ce dernier doit souscrire un contrat d'assurance le couvrant contre les conséquences 

pécuniaires de sa responsabilité civile. Les intermédiaires doivent être en mesure de justifier à tout moment leur 

situation au regard de cette obligation. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de cette 

obligation. 

­ Article L. 519-4 

Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 2013 - art. 4 
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Tout intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement, qui, même à titre occasionnel, se voit 

confier des fonds en tant que mandataire des parties, est tenu à tout moment de justifier d'une garantie financière 

spécialement affectée au remboursement de ces fonds aux clients. 

 

Cette garantie ne peut résulter que d'un engagement de caution pris par un établissement de crédit ou une société 

de financement habilité à cet effet ou une entreprise d'assurance ou de capitalisation régie par le code des 

assurances. 

 

Livre V : Les prestataires de services 

Titre Ier : Prestataires de services bancaires 

Chapitre IX : Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement  

Section 4 : Liberté d'établissement ou libre prestation de services 

­ Article L. 519-7 

Création Ordonnance n°2016-351 du 25 mars 2016 - art. 9 

 

Les dispositions de la présente section sont applicables aux intermédiaires en opérations de banque et en services 

de paiement qui exercent l'intermédiation pour des contrats de crédit immobilier au sens de l'article L. 313-1 du 

code de la consommation. 

­ Article L. 519-8 

Création Ordonnance n°2016-351 du 25 mars 2016 - art. 9 

 

Tout intermédiaire mentionné à l'article L. 519-7 immatriculé en France, agissant en vertu d'un mandat délivré 

par un établissement de crédit, par une société de financement ou par un client dans les conditions fixées par 

décret en Conseil d'Etat, qui envisage d'exercer une activité pour la première fois dans un ou plusieurs Etats 

membres de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, en 

régime de libre prestation de services ou de libre établissement, en informe l'organisme qui tient le registre 

mentionné au I de l'article L. 512-1 du code des assurances. 

 

Dans un délai d'un mois après réception de cette notification, cet organisme communique aux autorités 

compétentes des Etats membres d'accueil l'intention de l'intermédiaire d'exercer sur leur territoire et en informe 

concomitamment l'intermédiaire concerné. 

 

L'organisme communique également aux autorités compétentes du ou des Etats membres d'accueil concernés les 

établissements de crédits ou les sociétés de financement auxquels l'intermédiaire en opérations de banque et en 

service de paiement est lié par un mandat défini à l'article L. 519-2. 

 

L'intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement peut commencer son activité un mois après la 

date à laquelle il a reçu l'information, transmise par l'organisme mentionné au premier alinéa, de la communication 

prévue au deuxième alinéa. 

­ Article L. 519-9 

Création Ordonnance n°2016-351 du 25 mars 2016 - art. 9 

 

Lorsque l'organisme qui tient le registre mentionné au I de l'article L. 512-1 du code des assurances est informé 

par l'organisme compétent d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen qu'un intermédiaire immatriculé dans cet Etat souhaite exercer en libre prestation de 

services ou en liberté d'établissement en France, il vérifie auprès de cet organisme, le cas échéant, que les 

mandants pour lesquels l'intermédiaire agit sont autorisés à opérer en France. Il procède ensuite à l'enregistrement 

de l'intermédiaire concerné sur le registre mentionné au I de l'article L. 512-1 du code des assurances. 
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Si le mandant n'assure pas la responsabilité civile pleine et entière de l'activité de l'intermédiaire dans le pays 

d'origine, l'intermédiaire souscrit une assurance professionnelle. 

 

Le niveau de connaissances et de compétences professionnelles minimal complémentaire requis pour les 

intermédiaires immatriculés dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord 

sur l'Espace économique européen qui souhaitent exercer en France est défini par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article L. 519-10 

Création Ordonnance n°2016-351 du 25 mars 2016 - art. 9 

 

En cas de radiation du registre mentionné au I de l'article L. 512-1 du code des assurances ou de modification 

pouvant avoir des conséquences sur l'exercice de l'activité d'un intermédiaire exerçant en régime de libre 

prestation de services ou de liberté d'établissement dans un ou plusieurs Etats membres de l'Union européenne, 

l'organisme chargé de la tenue de ce registre en informe les autorités chargées de la tenue du registre dans ces 

Etats, dans un délai maximal de quatorze jours suivant la radiation ou la modification. 

 

Livre V : Les prestataires de services   

Titre IV : Autres prestataires de services  

Chapitre Ier : Les conseillers en investissements financiers  

Section 2 : Conditions d'accès à l'activité et règles d'organisation des conseillers en investissements financiers  

Sous-section 1 : Conditions d'accès à l'activité de conseiller en investissements financiers  

­ Article L. 541-4 

Modifié par Ordonnance n°2016-827 du 23 juin 2016 - art. 12 

 

I.-Tout conseiller en investissements financiers doit adhérer à une association chargée du suivi de l'activité 

professionnelle individuelle de ses membres, de leur représentation collective et de la défense de leurs droits et 

intérêts. 

 

II.-En vue de l'adhésion du conseiller en investissements financiers, l'association vérifie qu'il dispose d'un 

programme d'activité. 

 

Elle apprécie la qualité de ce programme d'activité au regard des obligations prévues aux articles L. 541-2, L. 

541-3 et L. 541-8, ainsi que les conditions dans lesquelles le conseiller en investissements financiers envisage 

d'exercer son activité. 

 

Le programme d'activité indique le type d'activités envisagées et la structure de l'organisation du conseiller en 

investissements financiers ainsi que, le cas échéant, l'identité de ses actionnaires, directs ou indirects, personnes 

physiques ou morales, qui détiennent une participation qualifiée, ainsi que le montant de leur participation. 

 

III.-Les associations mentionnées au I sont agréées par l'Autorité des marchés financiers en considération, 

notamment, de leur représentativité et de leur aptitude à remplir leurs missions. 

 

Elles doivent avoir fait approuver par l'Autorité des marchés financiers les conditions de compétence et le code 

de bonne conduite auxquels sont soumis leurs membres. 

 

Elles déterminent des procédures écrites aux termes desquelles elles décident de l'adhésion, du retrait de 

l'adhésion, du contrôle et de la sanction de leurs membres conseillers en investissements financiers. 

 

Le retrait de l'adhésion, mentionné à l'alinéa précèdent, peut être décidé par l'association à la demande du 

conseiller en investissements financiers. Il peut également être décidé d'office par l'association si le conseiller en 
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investissements financiers ne remplit plus les conditions ou les engagements auxquels était subordonnée son 

adhésion, s'il n'a pas commencé son activité dans un délai de douze mois à compter de son adhésion, s'il n'exerce 

plus son activité depuis au moins six mois ou s'il a obtenu l'adhésion par de fausses déclarations ou par tout autre 

moyen irrégulier. 

 

Tout retrait de l'adhésion est notifié à l'organisme qui tient le registre mentionné à l'article L. 546-1. 

 

Lorsqu'il est prononcé d'office, le retrait d'adhésion est notifié à l'Autorité des marchés financiers et prend effet à 

l'expiration d'une période dont la durée est déterminée par l'association. 

 

IV.-Les représentants légaux, les administrateurs, les personnels et préposés des associations mentionnées au I 

sont tenus au secret professionnel dans le cadre de la mission de suivi par ces associations de l'activité 

professionnelle individuelle de leurs membres, dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 

et 226-14 du code pénal. 

 

Ce secret ne peut être opposé ni à l'Autorité des marchés financiers, ni à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre 

soit d'une procédure pénale soit d'une procédure en liquidation judiciaire ouverte à l'égard d'une personne 

mentionnée au II de l'article L. 621-9. 

 

Par dérogation aux dispositions du II de l'article L. 621-4, l'Autorité des marchés financiers peut communiquer 

aux associations mentionnées au I des informations couvertes par le secret professionnel lorsque ces informations 

sont utiles à l'accomplissement par les associations de leurs missions relatives au suivi de l'activité professionnelle 

individuelle des conseillers en investissements financiers. 

 

Les renseignements ainsi recueillis sont couverts par le secret professionnel en vigueur dans les conditions 

applicables à l'entité qui les a communiqués et à l'entité qui en est destinataire. 

 

Ces renseignements ne peuvent être utilisés par les entités que pour l'accomplissement de leurs missions et 

seulement aux fins pour lesquelles ils leur ont été communiqués. 

 

Livre V : Les prestataires de services  

Titre IV : Autres prestataires de services  

Chapitre VI : Immatriculation unique  

­ Article L. 546-1 

Modifié par Ordonnance n°2021-1735 du 22 décembre 2021 - art. 18 

 

I. – Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement définis à l'article L. 519-1, les 

conseillers en investissements financiers définis à l'article L. 541-1, les agents liés définis à l'article L. 545-1 et 

les intermédiaires en financement participatif définis à l'article L. 548-1 sont immatriculés sur le registre unique 

prévu à l'article L. 512-1 du code des assurances. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'immatriculation sur ce registre et détermine les informations 

qui doivent être rendues publiques. Il détermine également les modalités de sa tenue par l'organisme mentionné 

au même article L. 512-1. 

L'immatriculation, renouvelable chaque année, est subordonnée au paiement préalable, auprès de l'organisme 

mentionné au deuxième alinéa, de frais d'inscription annuels fixés par arrêté du ministre chargé de l'économie, 

dans la limite de 250 € et, pour les conseillers en investissements financiers, de la contribution mentionnée au k 

du II de l'article L. 621-5-3, que l'organisme reverse à l'Autorité des marchés financiers selon des modalités fixées 

par décret. 

Ces frais sont recouvrés par l'organisme mentionné au deuxième alinéa, qui est soumis au contrôle général 

économique et financier de l'Etat. Leur paiement intervient au moment du dépôt de la demande d'inscription ou 

de la demande de renouvellement. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006657007&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006658063&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000029066301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006803698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006661029&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lorsque la demande de renouvellement est déposée sans le paiement correspondant, l'organisme mentionné au 

deuxième alinéa informe le redevable qu'à défaut de paiement dans les trente jours suivant cette information, la 

demande de renouvellement entraîne la radiation du registre. 

II. – Le présent article ne s'applique pas aux personnes physiques salariées de l'une des personnes mentionnées au 

premier alinéa du I. 

 

Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  

Titre Ier : Les institutions compétentes en matière de réglementation et de contrôle  

Chapitre II : L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution  

Section 1 : Missions et champ d'application  

 

­ Article L. 612-1 

Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 37 

 

I.-L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution veille à la préservation de la stabilité du système financier et 

à la protection des clients, assurés, adhérents et bénéficiaires des personnes soumises à son contrôle.  

L'Autorité contrôle le respect par ces personnes des dispositions européennes qui leur sont directement 

applicables, des dispositions du code monétaire et financier ainsi que des dispositions réglementaires prévues pour 

son application, du code des assurances, du livre IX du code de la sécurité sociale, du code de la mutualité, du 

livre III du code de la consommation, des articles 26-4 à 26-8 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut 

de la copropriété des immeubles bâtis, des codes de conduite homologués ainsi que de toute autre disposition 

législative et réglementaire dont la méconnaissance entraîne celle des dispositions précitées.  

II.-Elle est chargée :  

1° D'examiner les demandes d'autorisations ou de dérogations individuelles qui lui sont adressées et de prendre 

les décisions prévues par les dispositions européennes, législatives et réglementaires applicables aux personnes 

soumises à son contrôle ; pour l'application du règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil 

du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux, elle 

examine notamment les notifications faites en application du 2 de l'article 4 et des articles 11 et 89 du même 

règlement, par celles des personnes soumises à son contrôle qui sont également des contreparties financières au 

sens du 8 de l'article 2 dudit règlement ;  

2° D'exercer une surveillance permanente de la situation financière et des conditions d'exploitation des personnes 

mentionnées au I de l'article L. 612-2 ; elle contrôle notamment le respect de leurs exigences de solvabilité ainsi 

que, pour les personnes mentionnées aux 1° à 4° et 8° à 10° du A du I de l'article L. 612-2, des règles relatives à 

la préservation de leur liquidité et, pour les personnes mentionnées aux 1° à 3°, 5°, 8° à 11° du B du I du même 

article, qu'elles sont en mesure de tenir à tout moment les engagements qu'elles ont pris envers leurs assurés, 

adhérents, bénéficiaires ou entreprises réassurées et les tiennent effectivement ; pour l'application du règlement 

(UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 précité, elle contrôle également le respect 

des obligations et conditions prévues à l'article 3, au 2 de l'article 4 et à l'article 11 du même règlement par celles 

des personnes soumises à son contrôle qui sont également des contreparties financières au sens du 8 de l'article 2 

dudit règlement ;  

2° bis De fixer l'exigence de coussin applicable aux établissements d'importance systémique mondiale et aux 

autres établissements d'importance systémique et de veiller au respect de l'exigence globale de coussin de fonds 

propres définie aux articles L. 511-41-1 A et L. 533-2-1 ;  

3° De veiller au respect par les personnes soumises à son contrôle des règles destinées à assurer la protection de 

leur clientèle, résultant notamment de toute disposition européenne, législative et réglementaire ou des codes de 

conduite approuvés à la demande d'une association professionnelle, ainsi que des bonnes pratiques de leur 

profession qu'elle constate ou recommande, ainsi qu'à l'adéquation des moyens et procédures qu'elles mettent en 

œuvre à cet effet ; elle veille également à l'adéquation des moyens et procédures que ces personnes mettent en 

œuvre pour respecter le livre Ier ainsi que le chapitre II des titres Ier et II du livre II du code de la consommation 

;  

4° De veiller à l'élaboration et à la mise en œuvre des mesures de prévention et de résolution des crises bancaires 

prévues à la section 4 du chapitre III du présent code, et des mesures de prévention et de résolution des crises dans 

le secteur de l'assurance prévues au chapitre II du titre Ier du livre III du code des assurances ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000880200&idArticle=LEGIARTI000025558834&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006659437&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000022955762&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000028633749&dateTexte=&categorieLien=cid
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5° De veiller au respect par les personnes soumises à son contrôle des règles relatives aux modalités d'exercice de 

leur activité par elles-mêmes ou par l'intermédiaire de filiales et aux opérations d'acquisition et de prise de 

participation ;  

6° De veiller au respect, par les personnes soumises à son contrôle, des règles relatives à la lutte contre le 

blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme dans les conditions prévues aux articles L. 561-36 et L. 

561-36-1 du présent code ;  

7° De veiller au respect de l'article L. 564-2. A l'issue des contrôles diligentés pour l'exercice de cette mission, 

l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution communique à l'administration fiscale les documents et les 

informations nécessaires au respect de l'article 1649 AC du code général des impôts et de l'article L. 102 AG du 

livre des procédures fiscales conformément à l'article L. 84 D du même livre. Elle peut obtenir communication de 

l'administration fiscale des informations et documents nécessaires à l'exercice de cette mission conformément à 

l'article L. 135 ZI dudit livre ;  

8° De veiller au respect, par les personnes soumises à son contrôle, sauf pour les activités de prestation de services 

d'investissement pour le compte de tiers, des dispositions qui leur sont applicables des articles 3,4 et 5 du 

règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur la publication 

d'informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers, au regard de leur stratégie 

d'investissement et de leur gestion des risques liés aux effets du changement climatique, ainsi que de l'article L. 

533-22-1 du présent code conformément aux articles L. 310-1-1-3 et L. 385-7-2 du code des assurances, à l'article 

L. 114-46-3 du code de la mutualité et aux articles L. 931-3-8 et L. 942-6-1 du code de la sécurité sociale.  

III.-Dans l'accomplissement de ses missions, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution prend en compte 

les objectifs de stabilité financière dans l'ensemble de l'Espace économique européen et de mise en œuvre 

convergente des dispositions nationales et de l'Union européenne en tenant compte des bonnes pratiques et 

recommandations issues des dispositifs de supervision de l'Union européenne. Elle coopère avec les autorités 

compétentes des autres Etats. En particulier, au sein de l'Espace économique européen, elle apporte son concours 

aux structures de supervision des groupes transfrontaliers.  

IV. – Pour l'accomplissement de ses missions, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution dispose, à l'égard 

des personnes mentionnées à l'article L. 612-2 et au I et, le cas échéant, au II de l'article L. 613-34, d'un pouvoir 

de contrôle, du pouvoir de prendre des mesures de police administrative et d'un pouvoir de sanction. Ce pouvoir 

de sanction s'exerce à l'encontre des personnes et pour les faits entrant dans le champ de son contrôle à la date de 

commission du manquement ou de l'infraction. Elle peut en outre porter à la connaissance du public toute 

information qu'elle estime nécessaire à l'accomplissement de ses missions, sans que lui soit opposable le secret 

professionnel mentionné à l'article L. 612-17.  

En ce qui concerne les établissements de crédit, les compagnies financières holding et les compagnies financières 

holding mixtes, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution exerce ses pouvoirs d'autorisation et de 

surveillance prudentielle prévus par les dispositions du titre Ier du livre V et par le présent livre sans préjudice 

des compétences confiées à la Banque centrale européenne par le règlement (UE) du Conseil n° 1024/2013 du 15 

octobre 2013.  

Pour la mise en œuvre du mécanisme de surveillance unique institué par le règlement mentionné ci-dessus, 

l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution est l'autorité compétente nationale pour la France. A ce titre, elle 

assiste la Banque centrale européenne dans l'exercice des missions de surveillance prudentielle qui lui sont 

confiées par ce règlement.  

Lorsqu'en application du troisième alinéa du paragraphe 1 de l'article 9 du même règlement elle a reçu des 

instructions en ce sens de la Banque centrale européenne pour l'accomplissement des missions de cette dernière, 

l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution fait usage des pouvoirs de contrôle et de surveillance prudentielle 

qu'elle tient du présent code.  

En ce qui concerne les établissements de crédit, les compagnies financières holding, les compagnies financières 

holding mixtes, les établissements financiers et les entreprises d'investissement, le collège de résolution de 

l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution exerce ses pouvoirs en matière de résolution des crises bancaires 

sans préjudice des compétences confiées au Conseil de résolution unique par le règlement (UE) n° 806/2014 du 

Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2014.  

Pour la mise en œuvre du mécanisme de résolution unique institué par le règlement mentionné ci-dessus, le collège 

de résolution de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution est l'autorité de résolution nationale pour la 

France. A ce titre, il assiste le Conseil de résolution unique dans l'exercice des missions qui lui sont confiées par 

ce règlement.  

Lorsqu'en application du même règlement il a reçu instruction en ce sens du Conseil de résolution unique, le 

collège de résolution fait usage des pouvoirs qu'il tient du présent code.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020191409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020191409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000027758027&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000036356079&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000036356079&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000036356123&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000024420774&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000024420774&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000039360237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000039360322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000039360523&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000039360523&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000039360535&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000039360565&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006660038&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000021721998&dateTexte=&categorieLien=cid
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En ce qui concerne la société visée à l'article L. 313-19 du code de la construction et de l'habitation, l'Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution exerce ses compétences sans préjudice des compétences confiées à l'Agence 

nationale de contrôle du logement social. Dans le cadre de l'exercice de leurs compétences respectives portant sur 

cette société, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et l'Agence nationale de contrôle du logement social 

peuvent se transmettre mutuellement des informations couvertes par le secret professionnel.  

V. – Le collège de supervision ou, selon les cas, le secrétaire général adopte les mesures nécessaires pour mettre 

en œuvre les orientations, instructions, décisions et tout autre acte juridique de la Banque centrale européenne pris 

dans le cadre du règlement (UE) du Conseil n° 1024/2013 du 15 octobre 2013.  

Le collège de résolution ou le directeur chargé des services mentionnés à l'article L. 612-8-1, selon les cas, adopte 

les mesures nécessaires pour transposer et mettre en œuvre les recommandations, avertissements, orientations, 

instructions, décisions et tout autre acte juridique du Conseil de résolution unique pris dans le cadre du règlement 

(UE) n° 806/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2014.  

VI. – Par dérogation aux dispositions de la loi n° 68-678 du 26 juillet 1968 relative à la communication de 

documents et renseignements d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique à des personnes 

physiques ou morales étrangères, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut transmettre à la 

Commission européenne des informations couvertes par le secret professionnel.  

VII. – L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut être consultée par l'autorité administrative sur le 

respect des obligations imposées à l'article L. 594-2 du code de l'environnement.  

VII bis.-L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut être consultée par la Commission nationale 

d'évaluation du financement des charges de démantèlement des installations nucléaires de base et de gestion des 

combustibles usés et des déchets radioactifs mentionnée à l'article L. 594-11 du code de l'environnement, pour 

l'exercice de sa mission d'évaluation du contrôle de l'adéquation des provisions aux charges prévue au premier 

alinéa du même article L. 594-11.  

VIII. – En application de l'article R. 615-4 du code de la consommation, l'Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution peut être consultée par la commission d'évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation 

sur :  

a) Les demandes d'inscription sur la liste des médiateurs de la consommation dans les secteurs de la banque, des 

établissements de paiement et de l'assurance ;  

b) L'évaluation de l'activité de ces médiateurs intervenant dans les mêmes secteurs.  

Les modalités de cette saisine sont précisées par une convention conclue entre l'Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution et la commission d'évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation. 

 

Partie réglementaire   

Livre V : Les prestataires de services  

Titre Ier : Prestataires de services bancaires  

Chapitre IX : Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement  

Section 2 : Autres conditions d'accès et d'exercice  

Sous-section 1 : Conditions d'accès et d'exercice  

­ Article R. 519-6 

Modifié par Décret n°2016-607 du 13 mai 2016 - art. 5 

 

Les personnes mentionnées à l'article L. 519-3-3 ne doivent pas faire l'objet des condamnations mentionnées à 

l'article L. 500-1 ou d'une interdiction prévue au 3° et au 7° du I de l'article L. 612-41. 

 

Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement, personnes morales, veillent au respect par 

leurs salariés des dispositions du premier alinéa ci-dessus. 

 

­ Article R. 519-7 

Modifié par Décret n°2022-894 du 15 juin 2022 - art. 1 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824896&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027758671&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000501326&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025110341&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025110361&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032808360&dateTexte=&categorieLien=cid
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I. – Les conditions de compétence professionnelle prévues aux articles R. 519-8, R. 519-9 et R. 519-10 

s'appliquent aux personnes mentionnées à l'article L. 519-3-3. 

 

Le cas échéant, lorsqu'un intermédiaire exerce l'activité d'intermédiation en opérations de banque et en services 

de paiement à titre accessoire de son activité professionnelle principale, ces conditions de compétence 

professionnelle s'appliquent aux personnes physiques responsables de l'activité d'intermédiation au sein de cet 

intermédiaire. 

 

II. – Les personnes qui justifient de la formation professionnelle mentionnée aux 2° des articles R. 519-8 et R. 

519-9 et au 3° de l'article R. 519-10 sont réputées avoir rempli leurs obligations au titre de l'article L. 314-25 du 

code de la consommation. 

 

III. – Les personnes qui satisfont aux obligations mentionnées aux articles R. 519-8 et R. 519-9 sont réputées 

justifier des compétences professionnelles prévues à l'article L. 314-24 du code de la consommation, dans des 

conditions prévues par décret. 

­ Article R. 519-8 

Modifié par Décret n°2022-894 du 15 juin 2022 - art. 1 

 

I. - Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement mentionnés au 1° du I de l'article R. 

519-4 et leurs mandataires mentionnés au 4° du même I, lorsque ces derniers n'exercent pas une activité 

d'intermédiation en complément de la fourniture d'un produit ou service, ainsi que les intermédiaires mentionnés 

au 3° du I de l'article R. 519-4 et leurs mandataires mentionnés au 4° du même I doivent justifier des compétences 

professionnelles résultant : 

 

1° Soit d'un diplôme sanctionnant des études supérieures correspondant au niveau 6 du cadre national des 

certifications professionnelles ; 

 

2° Soit d'une formation professionnelle de 150 heures adaptée à la réalisation d'opérations de banque ou de 

services de paiement, suivie : 

 

a) Auprès d'un établissement de crédit, d'une société de financement, d'un établissement de paiement, d'un 

établissement de monnaie électronique qui fournit des services de paiement d'une entreprise d'assurance, ou d'un 

intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement mentionné au I du présent article différent de la 

structure dans laquelle ces intermédiaires exercent ; 

 

b) Auprès d'un organisme de formation choisi par l'intéressé, son employeur ou, le cas échéant, son mandant, dans 

les conditions prévues à l'article R. 519-12. 

 

II. - Par exception au I, ces mêmes intermédiaires sont considérés comme justifiant de ces compétences : 

 

1° Lorsqu'ils justifient d'une expérience professionnelle d'une durée d'un an dans des fonctions liées à la réalisation 

d'opérations de banque ou de services de paiement, acquise au cours des trois années précédant l'immatriculation 

sur le registre unique mentionné à l'article L. 546-1 dans l'une des catégories mentionnées au premier aliéna du I 

du présent article, cumulée à une formation professionnelle de quarante heures adaptée à la réalisation d'opérations 

de banque ou de services de paiement, suivie dans les conditions du 2° du I du présent article, au cours de ces 

mêmes trois ans ; 

 

2° Lorsqu'ils justifient cumulativement : 

 

a) De l'obtention du niveau de compétence mentionnée à l'article R. 519-9 et de l'exercice d'une expérience 

professionnelle d'au moins un an dans des fonctions liées à la réalisation d'opérations de banque ou de services de 

paiement, ; 
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b) D'une formation professionnelle de quarante heures adaptée à la réalisation d'opérations de banque ou de 

services de paiement, suivie dans les conditions du 2° du I du présent article, au cours des trois années précédant 

l'immatriculation sur le registre unique mentionné à l'article L. 546-1 dans l'une des catégories mentionnées au 

premier alinéa du I du présent article. 

­ Article R. 519-9 

Modifié par Décret n°2022-894 du 15 juin 2022 - art. 1 

 

I.-Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement mentionnés au 2° du I de l'article R. 519-

4 et leurs mandataires mentionnés au 4° du même I ainsi que les mandataires des intermédiaires en opérations de 

banque mentionnés au 1° du même I lorsqu'ils exercent une activité d'intermédiation en complément de la 

fourniture d'un produit ou service, doivent justifier des compétences professionnelles résultant : 

 

1° Soit d'un diplôme sanctionnant un premier cycle d'études supérieures correspondant au niveau 5 du cadre 

national des certifications professionnelles ; 

 

2° Soit d'une formation professionnelle de 80 heures, adaptée à la réalisation des opérations de banque ou de 

services de paiement, suivie : 

 

a) Auprès d'un établissement de crédit, d'une société de financement, d'un établissement de paiement, d'un 

établissement de monnaie électronique qui fournit des services de paiement d'une entreprise d'assurance, ou d'un 

intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement mentionné au I des articles R. 519-8 et R. 519-

9, différent de la structure dans laquelle ces intermédiaires exercent ; 

 

b) Auprès d'un organisme de formation choisi par l'intéressé, son employeur, ou le cas échéant, son mandant, dans 

les conditions prévues à l'article R. 519-12. 

 

II.-Par exception au I, ces mêmes intermédiaires sont considérés comme justifiant de ces compétences : 

 

1° Lorsqu'ils justifient d'une expérience professionnelle d'une durée d'un an dans des fonctions liées à la réalisation 

d'opérations de banque ou de services de paiement, acquise au cours des trois années précédant l'immatriculation 

sur le registre unique mentionné à l'article L. 546-1 dans l'une des catégories mentionnées au premier aliéna du I, 

cumulée à une formation professionnelle de quarante heures adaptée à la réalisation d'opérations de banque ou de 

services de paiement, suivie dans les conditions du 2° du I, au cours de ces mêmes trois ans ; 

 

2° Lorsqu'ils justifient cumulativement : 

 

a) De l'obtention du niveau de compétence mentionnée à l'article R. 519-10 et de l'exercice d'une expérience 

professionnelle d'au moins un an dans des fonctions liées à la réalisation d'opérations de banque ou de services de 

paiements dans l'une des catégories mentionnées au I du même article ; 

 

b) D'une formation professionnelle de quarante heures, adaptée à la réalisation d'opérations de banque ou de 

services de paiement, suivie dans les conditions du 2° du I du présent article, au cours des trois années précédant 

l'immatriculation sur le registre unique mentionné à l'article L. 546-1 dans l'une des catégories mentionnées au 

premier alinéa du I du présent article. 

­ Article R. 519-10 

Modifié par Décret n°2022-894 du 15 juin 2022 - art. 1 

 

I. – Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement mentionnés aux 2° et 3° du I de l'article 

R. 519-4 et leurs mandataires mentionnés au 4° du même I, exerçant une activité d'intermédiation en complément 
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de la fourniture d'un produit ou service dans le cadre de leur activité professionnelle, doivent justifier des 

compétences professionnelles résultant : 

 

1° Soit d'un diplôme sanctionnant un premier cycle d'études supérieures d'un niveau correspondant au niveau 5 

du cadre national des certifications professionnelles ; 

 

2° Soit d'une expérience professionnelle d'une durée de six mois dans des fonctions liées à la réalisation des 

opérations de banque ou des services de paiement, acquise au cours des deux années précédant l'immatriculation 

sur le registre unique mentionné à l'article L. 546-1 ; 

 

3° Soit d'une formation professionnelle d'une durée suffisante, adaptée aux opérations de banque et aux services 

de paiement, suivie : 

 

a) Auprès d'un établissement de crédit, d'une société de financement, d'un établissement de paiement, d'un 

établissement de monnaie électronique qui fournit des services de paiement ou d'une entreprise d'assurance ; 

 

b) Auprès d'un organisme de formation choisi par l'intéressé, son employeur ou, le cas échéant, son mandant, dans 

des conditions précisées par arrêté du ministre chargé de l'économie. 

 

II. – Par exception au I, les intermédiaires mentionnés au I qui exercent l'activité d'intermédiation en matière de 

crédits mentionnés à l'article L. 313-1 du code de la consommation satisfont aux exigences de compétences 

professionnelles énoncées à l'article L. 314-24 du même code, dans les conditions prévues aux articles D. 314-23, 

D. 314-24 et D. 314-26 du même code. 

­ Article R. 519-11 

Modifié par Décret n°2022-894 du 15 juin 2022 - art. 1 

 

Le diplôme mentionné au 1° des articles R. 519-8, R. 519-9 et R. 519-10 sanctionne une formation relative à l'une 

au moins des matières suivantes : finances, banque, gestion, économie, droit ou assurance. Peut également être 

pris en compte un diplôme de commerce sanctionnant un cycle d'études supérieures d'un niveau de formation I. 

S'il est acquis en France, il est enregistré au répertoire national des certifications professionnelles mentionné à 

l'article L. 6113-5 du code du travail et relève d'une nomenclature de formation précisée par un arrêté du ministre 

chargé de l'économie ou est délivré au nom de l'Etat conformément aux articles L. 613-1, L. 641-4 et L. 641-5 du 

code de l'éducation. 

 

S'il est acquis à l'étranger, le diplôme est reconnu par le Centre ENIC-NARIC France, rattaché à France Education 

international mentionné à l'article R. 314-51 du code de l'éducation, sur la base d'une attestation de comparabilité 

 

­ Article R. 519-11-1 

Création Décret n°2016-607 du 13 mai 2016 - art. 5 

 

Lorsque la formation ou l'expérience professionnelles, exigées aux articles R. 519-8, R. 519-9 et R. 519-10, sont 

acquises dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen, elles sont complétées par un stage d'adaptation d'une durée de trois mois, accompli sous la 

responsabilité d'un intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement, d'un établissement de crédit 

ou d'une société de financement, au cours duquel est suivie une formation professionnelle d'une durée de vingt-

huit heures. 

­ Article R. 519-11-2 

Modifié par Décret n°2022-894 du 15 juin 2022 - art. 1 
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Les intermédiaires mentionnés au III de l'article R. 519-4 complètent leur niveau de connaissances et de 

compétences par une formation professionnelle de vingt heures dont le programme est défini par arrêté du ministre 

chargé de l'économie. 

­ Article R. 519-11-3 

Création Décret n°2022-894 du 15 juin 2022 - art. 1 

 

I.-Les intermédiaires en opérations de banque et services de paiement au sens de l'article L. 519-1 et leurs 

personnels mettent à jour leurs connaissances et compétences professionnelles, dans le cadre de la formation 

continue, par une formation professionnelle d'une durée suffisante adaptée à leurs activités, prenant notamment 

en compte les changements de la législation ou de la réglementation applicable. 

 

Cette formation est dispensée par : 

 

1° Un établissement de crédit ou une société de financement, un établissement de paiement, un établissement de 

monnaie électronique qui fournit des services de paiement, une entreprise d'assurance ou un intermédiaire en 

opérations de banque et en services de paiement différent de la structure dans laquelle ces personnes exercent ; 

 

2° Un organisme de formation choisi par l'intéressé, son employeur, ou le cas échéant, son mandant, dans des 

conditions précisées par arrêté du ministre chargé de l'économie. 

 

II.-La formation continue prévue par l'article L. 314-24 du code de la consommation, suivie dans des conditions 

prévues par décret, est prise en compte pour le respect des obligations énoncées au titre du I du présent article. 

­ Article R. 519-12 

Modifié par Décret n°2022-894 du 15 juin 2022 - art. 1 

 

I.-La formation professionnelle mentionnée aux articles R. 519-8, R. 519-9 et R. 519-10 ainsi que la formation 

continue mentionnée à l'article R. 519-11-3 ont pour objet de permettre d'acquérir, préalablement à l'exercice de 

l'activité d'intermédiation, et de maintenir, en cours d'activité, des compétences en matière juridique, économique 

et financière. 

 

A cet effet, un programme des formations mentionnées aux articles R. 519-8, R. 519-9 et R. 519-10 est élaboré 

par les organisations représentatives de la profession et approuvé par arrêté du ministre chargé de l'économie. 

 

Le programme de la formation mentionnée à l'article R. 519-11-3 est défini par arrêté du ministre chargé de 

l'économie. 

 

II.-Les compétences acquises et mises à jour font l'objet d'un contrôle à l'issue de la formation. 

 

III.-Les modalités de validation des compétences sont définies par arrêté du ministre chargé de l'économie. 

 

IV.-La formation professionnelle préalable à l'entrée dans l'activité ainsi que les actions suivies dans le cadre de 

la formation continue donnent lieu à la délivrance d'une attestation signée par la personne responsable de la 

formation. Les personnes mentionnées aux articles R. 519-8 et R. 519-9 se voient également remettre un livret 

signé des personnes auprès desquelles la formation initiale a été suivie. Le livret comprend en annexe les résultats 

du contrôle des compétences prévu au II du présent article. L'attestation et le livret sont remis à leur titulaire à 

l'issue de la formation. 

­ Article R. 519-13 

Création Décret n°2012-101 du 26 janvier 2012 - art. 1 
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Lorsqu'il exerce l'activité d'intermédiation au titre de plusieurs catégories mentionnées au I de l'article R. 519-4, 

l'intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement doit justifier des exigences de capacité les plus 

élevées prévues pour ces mêmes catégories. 

­ Article R. 519-14 

Modifié par Décret n°2016-607 du 13 mai 2016 - art. 5 

 

Il est justifié de la compétence professionnelle prévue aux articles R. 519-8, R. 519-9 et R. 519-10 par la 

présentation, selon les cas, de l'un des documents suivants : 

 

a) Diplôme ; 

 

b) Attestation et livret de formation pour les personnes mentionnées aux articles R. 519-8 et R. 519-9 ainsi que R. 

519-11-1 et R. 519-11-2 ; 

 

c) Attestation de formation pour les personnes mentionnées à l'article R. 519-10 ; 

 

d) Attestation de fonctions signée par l'employeur ou attestation d'immatriculation en tant qu'intermédiaire en 

opération de banque et en services de paiement sur le registre unique mentionné à l'article L. 546-1. 

­ Article R. 519-15 

Modifié par Décret n°2022-894 du 15 juin 2022 - art. 1 

 

Toute personne mentionnée au I et au III de l'article R. 519-4 veille à ce que ses personnels remplissent les 

conditions de compétence professionnelle prévues aux articles R. 519-8, R. 519-9 et R. 519-10 et qui lui sont 

applicables à elle-même, avant la réalisation de tout acte d'intermédiation. 

 

Le personnel se définit comme les personnes physiques qui travaillent pour les intermédiaires et qui exercent 

directement l'activité d'intermédiation ou de conseil mentionné à l'article L. 519-1-1 ainsi que les personnes 

physiques qui dirigent ou encadrent directement les personnes physiques précitées. Sont exclues de cette définition 

les personnes physiques employées dans le cadre d'un contrat de formation en alternance mentionné aux articles 

L. 6221-1 et L. 6325-1 du code du travail, pendant la durée de ce contrat, sous réserve qu'elles ne participent aux 

activités précitées qu'en présence et sous la direction d'un salarié ayant la formation ou l'expérience 

professionnelle requise. 

 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, les intermédiaires en opérations de banque et en services de 

paiement veillent à ce que leurs personnels satisfassent aux conditions de compétence professionnelle prévues 

aux articles R. 519-8, R. 519-9 et au II de l'article R. 519-10 qui leur sont applicables, dans les six mois de la prise 

de poste à condition qu'ils occupent pendant cette période un poste adapté et exercent leur activité sous la 

responsabilité d'un membre du personnel répondant à ces mêmes conditions. 

 

Cependant, pour les personnels des intermédiaires mentionnés aux articles R. 519-8 et R. 519-9, la formation 

professionnelle mentionnée au 2° du I et au II des mêmes articles peut être adaptée en fonction des activités 

exercées dans les conditions définies par arrêté du ministre chargé de l'économie. 

­ Article R. 519-15-1 

Création Décret n°2016-607 du 13 mai 2016 - art. 5 

Modifié par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 3 (V) 
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Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement mentionnés au I et au III de l'article R. 519-

4 veillent à ce que leurs personnels qui exercent une activité d'intermédiation en matière de crédit mentionné à 

l'article L. 313-1 du code de la consommation satisfassent aux obligations de formation continue prévues par 

l'article L. 314-24 de ce code, dans les conditions prévues aux articles D. 314-25 et D. 314-26 de ce code. 

­ Article R. 519-15-2 

Modifié par Décret n°2019-1098 du 29 octobre 2019 - art. 1 

 

Les établissements de crédit, les sociétés de financement, les établissements de monnaie électronique qui 

fournissent des services de paiement, les établissements de paiement, les intermédiaires en financement 

participatif, les entreprises d'assurance dans le cadre de leurs activités de prêts et les sociétés de gestion dans le 

cadre de leurs activités de gestion de FIA mentionnées à l'article L. 511-6 qui mandatent à titre exclusif un 

intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement contrôlent les activités de celui-ci afin de 

s'assurer qu'il respecte les exigences en matière de connaissances et de compétences professionnelles. 

 

Livre V : Les prestataires de services  

Titre Ier : Prestataires de services bancaires  

Chapitre IX : Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement  

Section 4 : Missions des associations professionnelles agréées  

 

Sous-section 1 : Médiation  

­ Article R. 519-34 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

 

L'association s'assure que ses membres satisfont à l'obligation de proposer à leurs clients le recours à un médiateur 

de la consommation conformément au premier alinéa de l'article L. 612-1 du code de la consommation. 

 

Elle leur propose à cette fin un médiateur répondant aux exigences du titre Ier du livre VI du même code en 

recourant, le cas échéant, à un médiateur extérieur à cette association. 

­ Article R. 519-35 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

 

Si l'objet de l'association couvre des activités autres que le courtage d'assurances, l'association peut proposer à ses 

membres, pour l'ensemble de ces activités, un médiateur unique, sous réserve que ce dernier soit inscrit sur la liste 

mentionnée à l'article L. 615-1 du code de la consommation au titre de chacune de ces activités. 

 

Sous-section 2 : Vérification des conditions d'accès à la profession  

­ Article R. 519-36 

 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

 

L'association vérifie que le personnel de ses membres soumis à la condition d'honorabilité mentionnées aux 

articles L. 500-1, L. 519-3-3 et R. 519-6 satisfait à cette condition. 

 

A cette fin, toute personne sollicitant une adhésion ou le renouvellement de celle-ci fournit chaque année à 

l'association la liste actualisée du personnel concerné, en indiquant les noms, prénoms et fonctions des salariés 

correspondants. Elle atteste que chacun d'entre eux satisfait aux conditions mentionnées aux I, II, IV et V de 
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l'article L. 500-1 et à l'article R. 519-6. Elle tient à disposition de l'association le bulletin n° 3 de l'extrait de casier 

judiciaire datant de moins de trois mois de chaque salarié ou une déclaration sur l'honneur signée du personnel 

concerné attestant que chacun d'eux satisfait aux conditions susmentionnées. 

­ Article R. 519-37 

 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

 

L'association vérifie que ses membres respectent l'obligation de souscription d'un contrat d'assurance de 

responsabilité civile professionnelle mentionnée à l'article L. 519-3-4. 

 

Elle vérifie notamment que ce contrat, lorsqu'il est exigé, couvre les activités que leurs membres exercent en 

qualité d'intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement et qu'il remplit les conditions 

mentionnées aux I et II de l'article R. 519-16. 

 

A cette fin, tout membre fournit chaque année à l'association une déclaration indiquant la nature de ses activités, 

le champ d'application et le montant des garanties ainsi que les franchises prévues par le contrat d'assurance 

souscrit ou l'existence d'un mandat le dispensant de cette assurance. Toute modification affectant la validité de 

cette assurance ou de ce mandat doit être communiquée à l'association. Le membre tient les éléments justificatifs 

de cette déclaration à la disposition de l'association. 

 

­ Article R. 519-38 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

 

L'association vérifie que ses membres respectent l'obligation de souscription d'une garantie financière prévue à 

l'article L. 519-4. 

 

Elle s'assure que le montant de la garantie mentionné à l'article R. 519-17 est calculé conformément à la 

réglementation applicable et qu'il couvre le remboursement des fonds réellement encaissés par ses membres. 

 

A cette fin, tout membre fournit chaque année à l'association une déclaration indiquant le montant de la garantie 

financière souscrite, le montant des fonds encaissés et des fonds de roulement dont il dispose. Il tient les éléments 

justificatifs de cette déclaration à la disposition de l'association. 

 

Sous-section 3 : Vérification des conditions de capacité professionnelle et de formation continue  

­ Article R. 519-39 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

 

L'association s'assure que le personnel concerné de ses membres respecte les conditions de capacité 

professionnelle prévues à l'article L. 519-3-3 selon la nature de l'activité exercée et des produits distribués, dans 

les conditions prévues aux articles R. 519-8, R. 519-9 et R. 519-11 à R. 519-15. 

 

A cette fin, tout membre fournit à l'association, lors de son adhésion et du renouvellement de celle-ci, la liste 

nominative de ce personnel. Cette liste précise le poste occupé ainsi que la condition de capacité requise pour ce 

poste et atteste des conditions d'obtention de ce niveau de capacité. 

 

Tout membre tient à disposition de l'association cette liste nominative mise à jour ainsi que les fiches de poste, la 

copie des diplômes, les titres ou certificats, les attestations ou livrets de stage et les attestations de fonctions. 
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­ Article R. 519-40 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

 

L'association vérifie le respect par ses membres et leur personnel concerné des obligations de formation et de 

développement professionnels continus prévues aux articles L. 314-24 et R. 519-15-1. 

 

Elle vérifie que les formations mentionnées à l'article R. 519-15-1 sont : 

 

1° Effectivement dispensées dans le cadre d'offres internes ou d'offres d'organismes externes portant sur des 

actions de formation mentionnées à l'article L. 6313-1 du code du travail, l'association agissant à cet égard dans 

le respect des règles de prévention des conflits d'intérêts mentionnées à l'article R. 519-50 ; 

 

2° Adaptées à la nature des produits distribués, aux modes de distribution auxquels ils ont recours et aux fonctions 

exercées. 

 

A cette fin, tout membre fournit chaque année à l'association une liste nominative du personnel concerné précisant 

le poste occupé ainsi que le nombre d'heures et les thèmes des formations suivies. Il tient à disposition de 

l'association tout élément justifiant du respect des exigences de formation susmentionnées, notamment les fiches 

de postes et les attestations de formation. 

 

Sous-section 4 : Plan d'action et suivi des vérifications  

 

­ Article R. 519-41 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

 

L'association procède aux vérifications des éléments justificatifs mentionnés aux sous-sections 2 et 3, selon un 

plan d'action proportionné au nombre de ses membres et dont la mise en œuvre est échelonnée dans le temps. Ce 

plan d'action prévoit que chaque membre fait l'objet d'une vérification au moins une fois tous les cinq ans. 

­ Article R. 519-42 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

 

A la suite de ses vérifications, l'association recommande à ses membres toutes mesures de mise en conformité et 

s'assure de leur suivi. 

 

Sous-section 5 : Accompagnement des membres  

­ Article R. 519-43 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

 

L'association élabore un guide de la capacité professionnelle, de la formation et du développement professionnels 

continus. Ce guide présente une liste de formations adaptées aux niveaux de capacité professionnelle de ses 

membres et de leur personnel concerné ainsi qu'à la nature des produits qu'ils distribuent et à leurs modes de 

distribution. 

­ Article R. 519-44 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 
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L'association peut réaliser des enquêtes statistiques tendant à une meilleure connaissance du marché. A cette fin, 

tout membre fournit annuellement à l'association des données relatives à l'organisation de son activité, à ses 

effectifs, aux produits distribués, à la répartition de sa clientèle entre particuliers et professionnels, ainsi qu'aux 

fournisseurs des produits. 

 

L'association tient les données ainsi collectées à la disposition de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 

Lorsque les enquêtes sont réalisées à la demande de cette Autorité et de l'organisme mentionné à l'article L. 512-

1 du code des assurances, leur résultat leur en est communiqué. 

­ Article R. 519-45 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

L'association fournit à ses membres toute information pertinente relative aux évolutions de la réglementation qui 

leur est applicable. Elle les informe d'éventuelles difficultés constatées sur le marché de l'intermédiation en 

opérations de banque et en services de paiement et qui portent ou seraient susceptibles de porter atteinte aux 

intérêts des clients ou des clients potentiels. 

 

Section 5 : Organisation interne des associations professionnelles agréées 

Sous-section 3 : Sanctions 

 

­ Article R. 519-51 

Version en vigueur depuis le 01 avril 2022 

Création Décret n°2021-1552 du 1er décembre 2021 - art. 3 

I.-L'association constitue en son sein une commission chargée de prononcer à l'encontre de ses membres les 

sanctions mentionnées au premier alinéa du II de l'article L. 519-13 et à l'article L. 513-14. 

Cette commission répond à des garanties d'indépendance et d'impartialité. 

Elle comporte au moins trois membres, comme suit : 

1° Pour un tiers de sa composition, une ou des personnalités qualifiées désignées à raison de leur compétence en 

matière d'opérations de banque et de services de paiement et qui sont indépendantes de l'association et de ses 

membres. Le président de la commission est désigné parmi ces personnalités ; 

2° Au moins un représentant de l'assemblée générale ; 

3° Au moins un représentant du conseil d'administration. 

 

Chaque membre de la commission adresse au président de celle-ci, préalablement à sa désignation, une déclaration 

d'intérêts portant sur les trois dernières années précédant cette désignation. Ces déclarations sont portées à la 

connaissance de l'ensemble des membres de la commission, de même que toute modification de la situation 

ultérieure d'un membre susceptible de créer un conflit d'intérêts. 

Les procédures écrites prévoient l'obligation d'abstention du membre sur lequel pèse un risque de conflits 

d'intérêts. 

 

II.-Toute sanction est prononcée par décision motivée de la commission. Elle intervient après que le membre 

concerné a été invité à faire valoir ses observations éventuelles dans le cadre d'une procédure précisée par les 

statuts. 

Cette décision est notifiée au membre concerné, dans un délai de quinze jours à compter de la date de son adoption 

par la commission, par lettre recommandée ou par envoi recommandé électronique avec demande d'avis de 

réception. La notification à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ainsi qu'à l'organisme qui tient le 

registre mentionné à l'article L. 512-1 du code des assurances, prévue respectivement aux deuxième et troisième 

alinéas du I de l'article L. 519-14 du présent code, est effectuée dans le même délai. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 

selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

­ Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la liberté d’entreprendre 

­ Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001-Loi relative à l'archéologie préventive 

[…] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 

atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " ; 

que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 

droit de la concurrence ;  

14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 

la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 

ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 

l'objectif poursuivi ;  

15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de service 

public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments du 

patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion des 

résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la 

détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle et 

d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 9 assurent 

une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et d'exploitation 

scientifique des résultats ;  

16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 

qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 

l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 

préventive ;  

17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 

l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 

morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 

dotées de services de recherche archéologique ;  

18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 

une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  

[…] 

­ Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011-M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un débit 

de boissons] 

[…] 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 

vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 

principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

5. Considérant, d'autre part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 

l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 

l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi 

;  

6. Considérant que, parmi les conditions exigées pour l'exploitation d'un débit de boissons, les articles L. 3336-2 

et L. 3336-3 du code de la santé publique instituent une incapacité et une interdiction professionnelles ; que cette 

interdiction et cette incapacité sont applicables à toute personne condamnée pour un crime ou pour le délit de 

proxénétisme ou un délit assimilé, ainsi qu'à toute personne condamnée à une peine d'au moins un mois 

d'emprisonnement pour certains délits ; que ces dispositions ont pour objet d'empêcher que l'exploitation d'un 

débit de boissons soit confiée à des personnes qui ne présentent pas les garanties de moralité suffisantes requises 

pour exercer cette profession ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
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7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 

1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 

mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté 

d''entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;  

8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011-Association pour le droit à l'initiative économique 

[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 

loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 

par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 

poursuivi ;  

4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 

les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 

dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 

l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  

5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 

personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 

contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  

6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 

professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 

risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 

garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 

dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  

7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 

aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 

sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 

homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 

par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 

effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 

conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 

de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 

atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 

constitutionnelle ;  

9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 

rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 

professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des 

principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 

aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ;  

10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

­ Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011-Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche 

en Alsace-Moselle] 

[…] 

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 

exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés 

dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 

les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet 
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d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 

ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 

personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 

particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 

dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 

leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 

général ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du livre Ier de 

la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel le droit au repos hebdomadaire 

des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 

déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une conciliation, qui n'est pas manifestement 

disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences du dixième alinéa du Préambule de la 

Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 

développement » ;  

9. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

­ Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012-M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 

corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

[…] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 

constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 

profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 

activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice 

d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté 

d'entreprendre ;  

8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 

administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 

corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  

9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 

de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 

relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions de 

logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation technique 

et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales applicables en la 

matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent conduire ;  

10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 

résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant de 

l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 

tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 

code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 

qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 

des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; que 

l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions légales et 

statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état de 

l'installation des locaux de travail ;  

11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 

immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 

de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 

professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 

d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions 

précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux corporations portent 

atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de l'atteinte à la liberté 
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d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions 

applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la 

Constitution ;  

[…] 

 

­ Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013-Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de la 

fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des 

permis de recherches] 

[…] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre :  

10. Considérant que la société requérante conteste l'atteinte à la liberté d'entreprendre résultant de l'interdiction 

de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche ;  

11. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 

la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 

la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

12. Considérant que l'interdiction de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche pour 

rechercher ou exploiter des hydrocarbures sur le territoire national est générale et absolue ; qu'elle a pour effet de 

faire obstacle non seulement au développement de la recherche d'hydrocarbures « non conventionnels » mais 

également à la poursuite de l'exploitation d'hydrocarbures « conventionnels » au moyen de ce procédé ; qu'en 

interdisant le recours à des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche pour l'ensemble des recherches 

et exploitations d'hydrocarbures, lesquelles sont soumises à un régime d'autorisation administrative, le législateur 

a poursuivi un but d'intérêt général de protection de l'environnement ; que la restriction ainsi apportée tant à la 

recherche qu'à l'exploitation des hydrocarbures, qui résulte de l'article 1er de la loi du 13 juillet 2011, ne revêt 

pas, en l'état des connaissances et des techniques, un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ;  

 

­ Décision n° 2014-434 QPC du 5 décembre 2014-Société de laboratoires de biologie médicale Bio 

Dômes Unilabs SELAS [Tarif des examens de biologie médicale] 

[…] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 

constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 

qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 

différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 

dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 

l'établit ; 

5. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, les examens de biologie médicale sont facturés au tarif de 

la nomenclature des actes de biologie médicale pris en application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code 

de la sécurité sociale ; que, toutefois, ce principe de tarification ne s'applique pas aux établissements de santé 

coopérant dans le cadre de conventions, aux établissements de santé coopérant dans le cadre de groupements de 

coopération sanitaire en vertu des articles L. 6133-1 à L. 6133-9 du code de la santé publique, aux établissements 

publics de santé coopérant dans le cadre de communautés hospitalières de territoire en vertu des articles L. 6132-

1 à L. 6132-8 du même code et aux laboratoires privés ayant signé des contrats de coopération prévus par l'article 

L. 6212-6 du même code ; 

6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu favoriser le développement des 

laboratoires de biologie médicale intégrés aux établissements de santé afin de maintenir des compétences en 

biologie médicale dans ces établissements et sur l'ensemble du territoire ; qu'il a également entendu encourager 

les contrats de coopération entre les laboratoires de biologie médicale pour que ceux-ci, lorsqu'ils sont situés dans 

un même territoire médical infrarégional, mutualisent certains de leurs moyens ; que la sécurité sociale prend en 

charge une large part des dépenses dans le secteur de la biologie médicale ; que ces dispositions poursuivent un 

but d'intérêt général ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir 

d'appréciation de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur le 
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choix de poursuivre de tels objectifs plutôt que de favoriser la concurrence par les prix dans ce secteur ; que, d'une 

part, les règles de tarification qui résultent de l'article L. 6211–21 du code de la santé publique n'entraînent pas 

une atteinte à la liberté d'entreprendre disproportionnée au regard des objectifs poursuivis ; que, d'autre part, les 

différences de traitement qui résultent des exceptions à la règle de facturation au tarif fixé sont en rapport direct 

avec l'objet de la loi ; qu'il suit de là que les griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'entreprendre et de la violation du 

principe d'égalité doivent être écartés ; 

7. Considérant que l'objectif à valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics ne peut, en lui-même, être 

invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 

Constitution ; 

8. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2015-470 QPC du 29 mai 2015-Société SAUR SAS [Interdiction d'interrompre la 

distribution d'eau dans les résidences principales] 

[…] 

 

– SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ CONTRACTUELLE ET À LA LIBERTÉ 

D'ENTREPRENDRE :  

3. Considérant que la société requérante soutient que les dispositions contestées, en interdisant aux distributeurs 

d'eau d'interrompre la fourniture du service pour défaut de paiement, même en dehors de la période hivernale, 

sans prévoir de contrepartie et sans que cette interdiction générale et absolue soit justifiée par la situation de 

précarité des usagers, ne sont pas justifiées par un motif d'intérêt général et, dès lors, méconnaissent la liberté 

contractuelle et la liberté d'entreprendre ; 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui 

découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 

exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 

disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

5. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée 

par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 

Déclaration de 1789 ; 

6. Considérant qu'il résulte des premier, dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 

1946 que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent est un objectif de valeur 

constitutionnelle ;   

7. Considérant, en premier lieu, qu'en interdisant aux distributeurs d'eau d'interrompre la distribution d'eau dans 

toute résidence principale tout au long de l'année pour non-paiement des factures, le législateur a entendu garantir 

l'accès à l'eau pour toute personne occupant cette résidence ; qu'en ne limitant pas cette interdiction à une période 

de l'année, il a voulu assurer cet accès pendant l'année entière ; qu'en prévoyant que cette interdiction s'impose 

quelle que soit la situation des personnes titulaires du contrat, il a, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires de 

la loi du 15 avril 2013 susvisée, entendu s'assurer qu'aucune personne en situation de précarité ne puisse être 

privée d'eau ; que le législateur, en garantissant dans ces conditions l'accès à l'eau qui répond à un besoin essentiel 

de la personne, a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute 

personne de disposer d'un logement décent ; 

8. Considérant, en second lieu, d'une part, qu'il résulte des dispositions de la section 2 du chapitre IV du titre II 

du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, que la distribution d'eau potable 

est un service public industriel et commercial qui relève de la compétence de la commune ; que ce service public 

est exploité en régie directe, affermé ou concédé à des entreprises dans le cadre de délégations de service public ; 

que l'usager de ce service public n'a pas le choix de son distributeur ; que le distributeur d'eau ne peut refuser de 

contracter avec un usager raccordé au réseau qu'il exploite ; que lorsque le service public est assuré par un 

délégataire, le contrat conclu entre ce dernier et l'usager l'est en application de la convention de délégation ; que 

les règles de tarification de la distribution d'eau potable sont encadrées par la loi ; qu'ainsi, les distributeurs d'eau 

exercent leur activité sur un marché réglementé ; qu'en outre, la disposition contestée est une dérogation à 

l'exception d'inexécution du contrat de fourniture d'eau qui ne prive pas le fournisseur des moyens de recouvrer 

les créances correspondant aux factures impayées ; qu'il s'ensuit que l'atteinte à la liberté contractuelle et à la 

liberté d'entreprendre qui résulte de l'interdiction d'interrompre la distribution d'eau n'est pas manifestement 

disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ;  
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9. Considérant, d'autre part, que pour mettre en œuvre cet objectif de valeur constitutionnelle, le législateur 

pouvait, sans porter une atteinte excessive aux contrats légalement conclus, modifier, y compris pour les 

conventions en cours, le cadre légal applicable aux contrats de distribution d'eau ;   

10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que les dispositions contestées 

méconnaîtraient la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre doivent être écartés ; 

[…] 

­ Décision n° 2015-480 QPC du 17 septembre 2015-Association Plastics Europe [Suspension de la 

fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement 

à vocation alimentaire contenant du Bisphénol A] 

[…] 

– SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 

ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 

l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous, 

notamment à l'enfant, à la mère (…) la protection de la santé » ; 

6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 

de résulter de l'exposition au bisphénol A pour la santé des personnes, et notamment de celles qui sont les plus 

sensibles aux perturbateurs endocriniens ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au 

regard de l'état des connaissances, les dispositions prises par le législateur ; 

7. Considérant qu'en prévoyant la suspension de l'importation et de la mise sur le marché national à titre gratuit 

ou onéreux des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol A et destinés à entrer en 

contact direct avec des denrées alimentaires, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est 

pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif de protection de la santé qu'il a poursuivi ; 

8. Considérant que la commercialisation des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol 

A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires est autorisée dans de nombreux pays ; 

qu'ainsi, la suspension de la fabrication et de l'exportation de ces produits sur le territoire de la République ou à 

partir de ce territoire est sans effet sur la commercialisation de ces produits dans les pays étrangers ; que, par suite, 

en suspendant la fabrication et l'exportation de ces produits en France ou depuis la France, le législateur a apporté 

à la liberté d'entreprendre des restrictions qui ne sont pas en lien avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, les mots 

« La fabrication » et « , l'exportation » figurant au premier alinéa de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 doivent 

être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015-Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 

économiques 

[…] 

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 39 : 

27. Considérant que le 2° de l'article 39 est relatif à la création d'une procédure d'injonction structurelle dans le 

secteur du commerce de détail en France métropolitaine ; 

28. Considérant que le 2° de l'article 39 donne une nouvelle rédaction de l'article L. 752-26 du code de commerce 

pour permettre à l'Autorité de la concurrence de prononcer, sous certaines conditions, en France métropolitaine, 

des injonctions structurelles imposant la modification des accords ou la cession d'actifs d'une entreprise ou d'un 

groupe d'entreprises, en cas d'existence d'une position dominante et de détention d'une part de marché supérieure 

à 50 % par cette entreprise ou ce groupe d'entreprises exploitant un ou plusieurs magasins de commerce de détail 

; que l'Autorité de la concurrence peut enjoindre à l'entreprise ou au groupe d'entreprises en cause de modifier, de 

compléter ou de résilier, dans un délai déterminé qui ne peut excéder six mois, tous accords et tous actes par 

lesquels s'est constituée la puissance économique qui se traduit par des prix ou des marges élevés ; qu'elle peut, 

dans les mêmes conditions, lui enjoindre de procéder, dans un délai qui ne peut être inférieur à six mois, à la 

cession d'actifs, y compris de terrains, bâtis ou non ; 
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29. Considérant que les députés et sénateurs requérants soutiennent que l'article L. 752-26, tel que modifié par 

l'article 39, méconnaît le droit de propriété, dès lors que la cession forcée d'actifs ou la résiliation forcée de 

conventions en cours dans un délai déterminé ne peuvent se réaliser que dans des conditions défavorables pour 

l'entreprise ; que, selon eux, il résulte de cet article une atteinte à la liberté d'entreprendre qui n'est pas justifiée 

par une situation particulière de la concurrence en France métropolitaine ; qu'ils font également reproche à la loi 

de porter atteinte au droit au maintien des conventions légalement conclues ; qu'enfin, les députés requérants font 

grief à l'article L. 752-26 de méconnaître le principe de légalité des délits et des peines ainsi que l'objectif 

d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; 

30. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 

en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 

condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 

article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 

justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

31. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 

Déclaration de 1789 des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 

condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

32. Considérant qu'en adoptant le 2° de l'article 39, le législateur a entendu corriger ou mettre fin aux accords et 

actes par lesquels s'est, dans le commerce de détail, constituée une situation de puissance économique portant 

atteinte à une concurrence effective dans une zone considérée se traduisant par des pratiques de prix ou de marges 

élevés en comparaison des moyennes habituellement constatées dans le secteur économique concerné ; qu'il a 

ainsi poursuivi un objectif de préservation de l'ordre public économique et de protection des consommateurs ; 

que, toutefois, d'une part, les dispositions contestées peuvent conduire à la remise en cause des prix ou des marges 

pratiqués par l'entreprise ou le groupe d'entreprises et, le cas échéant, à l'obligation de modifier, compléter ou 

résilier des accords ou actes, ou de céder des actifs alors même que la position dominante de l'entreprise ou du 

groupe d'entreprises a pu être acquise par les mérites et qu'aucun abus n'a été constaté ; que, d'autre part, les 

dispositions contestées s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la France métropolitaine et à l'ensemble du 

secteur du commerce de détail, alors même qu'il ressort des travaux préparatoires que l'objectif du législateur était 

de remédier à des situations particulières dans le seul secteur du commerce de détail alimentaire ; qu'ainsi, eu 

égard aux contraintes que ces dispositions font peser sur les entreprises concernées et à leur champ d'application, 

les dispositions de l'article L. 752-26 du code de commerce portent tant à la liberté d'entreprendre qu'au droit de 

propriété une atteinte manifestement disproportionnée au regard du but poursuivi ; que, par suite et sans qu'il soit 

besoin d'examiner les autres griefs, le 2° de l'article 39 est contraire à la Constitution ; qu'il en va de même du 1° 

de ce même article, qui en est inséparable ; 

 

­ Décision n° 2018-702 QPC du 20 avril 2018-Société Fnac Darty [Pouvoirs du président de l’autorité 

de la concurrence en matière d’opérations de concentration] 

[…] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 

 

8. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 

1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 

qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. 

 

9. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur, ainsi qu'il a été dit au paragraphe 6, a 

entendu assurer l'exécution effective et rapide des décisions de l'Autorité de la concurrence en matière de 

contrôle des opérations de concentration. Ces décisions ont pour objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel 

du marché dans un secteur déterminé. Ce faisant, le législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général. 

 

10. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées permettent au président ou à un vice-président de 

l'Autorité de la concurrence de réviser ou de mettre en œuvre, dans le respect des décisions d'autorisation ou 

d'interdiction d'une opération de concentration, les engagements, injonctions et prescriptions dont ces décisions 

peuvent être assorties. D'autre part, le législateur a conféré au président et aux vice-présidents de l'Autorité de la 

concurrence des garanties statutaires équivalentes à celles des autres membres de cette autorité. Enfin, la liberté 

d'entreprendre n'impose pas que les décisions en cause soient prises par une autorité collégiale. 
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11. Les dispositions contestées ne portent ainsi pas d'atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre au 

regard de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être écarté. 

 

12. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence 

négative et ne méconnaissent ni la liberté contractuelle, ni le droit de propriété, ni aucun autre droit ou liberté 

que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2018-771 DC du 25 octobre 2018-Loi pour l’équilibre des relations commerciales dans 

le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous  

[…] 

– Sur certaines dispositions de l'article 28 : 

11. Le 1° du paragraphe I de l'article 28 modifie le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5 du 

code de l'environnement pour étendre la liste des ustensiles en matière plastique dont la mise à disposition est 

interdite à compter du 1er janvier 2020. 

12. Les requérants reprochent à ces dispositions de porter une atteinte injustifiée et disproportionnée à la liberté 

d'entreprendre des personnes produisant et commercialisant les ustensiles visés par cette interdiction dans la 

mesure où celle-ci entre en vigueur à bref délai et s'applique à des ustensiles réutilisables alors même que le 

législateur aurait seulement entendu lutter contre « le plastique jetable ». 

13. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 

1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 

n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 

14. Le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5, dans sa rédaction en vigueur, prévoit que, à 

compter du 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à disposition des gobelets, verres et assiettes jetables de cuisine 

pour la table en matière plastique, sauf ceux compostables en compostage domestique et constitués, pour tout ou 

partie, de matières biosourcées. La mise à disposition ainsi visée s'entend de la mise à disposition gratuite ou 

onéreuse, y compris la mise sur le marché, de ces ustensiles en France.  

15. Les dispositions contestées étendent cette interdiction, dans les mêmes conditions, aux « pailles, couverts, 

piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs 

pour boissons ».  

16. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu limiter l'interdiction qu'il 

édictait aux seuls ustensiles en plastique à usage unique. Dès lors, ne sont visés par les dispositions contestées que 

des ustensiles jetables. 

17. En second lieu, d'une part, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu favoriser la réduction des 

déchets plastiques, dans un but de protection de l'environnement et de la santé publique. Il n'appartient pas au 

Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 

celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 

des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 

produits. 

18. D'autre part, le législateur a exclu du champ de l'interdiction les ustensiles réutilisables ainsi que les ustensiles 

jetables qui sont « compostables en compostage domestique » et constitués, pour tout ou partie, de matières 

biosourcées. En déterminant ainsi la portée de l'interdiction de mise à disposition qu'il édictait, le législateur a 

apporté à la liberté d'entreprendre une restriction en lien avec l'objectif qu'il poursuivait.  

19.  Si cette interdiction s'applique dès le 1er janvier 2020, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le 

législateur n'est pas, compte tenu du champ de cette interdiction, manifestement disproportionnée au regard de 

l'objectif d'intérêt général de protection de l'environnement et de la santé publique. Dès lors, le grief tiré de la 

méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté. 

20. Par conséquent, les mots « pailles, couverts, piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots 

à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs pour boissons » figurant au premier alinéa du paragraphe III 

de l'article L. 541-10-5 du code de l'environnement, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 

sont conformes à la Constitution. 

[…] 
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­ Décision n° 2019-774 QPC du 12 avril 2019-Société Magenta Discount et autre [Contrôle des prix 

et des marges en Nouvelle-Calédonie] 

[…] 

– Sur le fond : 

. En ce qui concerne le 2° du paragraphe I et le paragraphe II de l'article Lp. 411-2 du code de commerce applicable 

en Nouvelle-Calédonie : 

12. Le 2° du paragraphe I de l'article Lp. 411-2 permet au pouvoir réglementaire de fixer les prix de certains 

produits d'origine locale ou importés et de certaines prestations de services en encadrant les marges commerciales 

des entreprises, soit en fonction d'un taux, soit en valeur absolue. Le paragraphe II du même article prévoit qu'une 

délibération du congrès de la Nouvelle-Calédonie détermine la liste des produits et services ou des familles de 

produits ou de services susceptibles d'être ainsi soumis à réglementation, « en tenant compte de leur impact sur 

le budget des ménages, s'agissant en particulier de produits et services de première nécessité ou de grande 

consommation et/ou de la situation de secteurs ou de zones pour lesquels les conditions de concurrence peuvent 

justifier une réglementation des prix ». 

13. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 

par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif 

poursuivi.  

14. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 

liberté que la Constitution garantit. 

15. En application du 10° de l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 mentionnée ci-dessus, il appartient 

au législateur du pays de la Nouvelle-Calédonie de déterminer les principes fondamentaux concernant le régime 

des obligations civiles et commerciales. 

16. Les dispositions contestées, qui permettent de fixer les prix de certains produits et services, définis par le 

pouvoir réglementaire, en encadrant les marges commerciales des entreprises, portent atteinte à la liberté 

d'entreprendre. 

17. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur du pays a entendu, eu égard aux 

particularités économiques de la Nouvelle-Calédonie et aux insuffisances de la concurrence sur de nombreux 

marchés, lutter contre la hausse des prix touchant certains produits et services afin de préserver le pouvoir d'achat 

des consommateurs. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général de protection des consommateurs. 

18. En second lieu, d'une part, dans la mesure où elles visent uniquement les marges commerciales, les dispositions 

contestées n'interdisent pas aux entreprises de répercuter sur le prix de vente de leurs produits et services 

l'éventuelle augmentation de leur coût de revient. 

19. D'autre part, le champ d'application des mesures en cause est limité à certains produits et services. Si leur liste 

est déterminée par le pouvoir réglementaire, il incombe à ce dernier de respecter les deux critères alternatifs définis 

au paragraphe II de l'article Lp. 411-2. L'un repose sur l'état de la concurrence dans certains secteurs ou certaines 

zones. L'autre réside dans l'impact des produits et services sur le budget des ménages, « s'agissant en particulier 

de produits et services de première nécessité ou de grande consommation ».  

20. Cependant, en retenant les termes « en particulier », le législateur du pays a permis qu'un nombre indéterminé 

de produits ou services, autres que de première nécessité ou de grande consommation, puissent faire l'objet d'une 

réglementation, au seul motif de leur impact sur le budget des ménages. Il a ainsi méconnu l'étendue de sa 

compétence dans des conditions affectant la liberté d'entreprendre. Les mots « en particulier » figurant au 

paragraphe II de l'article Lp. 411-2 du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie doivent donc être 

déclarés contraires à la Constitution. 

21. Il résulte de tout ce qui précède que, compte tenu de l'objectif d'intérêt général poursuivi, du champ 

d'application des mesures en cause tel qu'il résulte de la déclaration d'inconstitutionnalité mentionnée au 

paragraphe précédent et des particularités économiques de la Nouvelle-Calédonie, l'atteinte portée à la liberté 

d'entreprendre par le reste des dispositions contestées de l'article Lp. 411-2 ne revêt pas un caractère 

disproportionné. Les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de l'incompétence négative 

doivent ainsi être écartés. 

22. Le 2° du paragraphe I et le reste du paragraphe II de l'article Lp. 411-2 du code de commerce applicable en 

Nouvelle-Calédonie, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc 

être déclarés conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-823 QPC du 31 janvier 2020-Union des industries de la protection des plantes 

[Interdiction de la production, du stockage et de la circulation de certains produits 

phytopharmaceutiques] 

1. Le paragraphe IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction résultant de la 

loi du 30 octobre 2018 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Sont interdits à compter du 1er janvier 2022 la production, 

le stockage et la circulation de produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées 

pour des raisons liées à la protection de la santé humaine ou animale ou de l'environnement conformément au 

règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précitée, sous réserve du 

respect des règles de l'Organisation mondiale du commerce ». 

  

2. Selon la partie requérante, rejointe par l'une des parties intervenantes, l'interdiction d'exportation, instaurée par 

ces dispositions, de certains produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées par 

l'Union européenne serait, par la gravité de ses conséquences pour les entreprises productrices ou exportatrices, 

contraire à la liberté d'entreprendre. Elle estime à cet égard qu'une telle interdiction serait sans lien avec l'objectif 

de protection de l'environnement et de la santé dans la mesure où les pays importateurs qui autorisent ces produits 

ne renonceront pas pour autant à les utiliser puisqu'ils pourront s'approvisionner auprès de concurrents des 

entreprises installées en France. 

3. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

4. Aux termes du préambule de la Charte de l'environnement : « l'avenir et l'existence même de l'humanité sont 

indissociables de son milieu naturel … l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains… la 

préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la 

Nation … afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne 

doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres 

besoins ». Il en découle que la protection de l'environnement, patrimoine commun des êtres humains, constitue 

un objectif de valeur constitutionnelle. 

5. Aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous … la 

protection de la santé ». Il en découle un objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 

6. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation des objectifs précités avec l'exercice de la liberté 

d'entreprendre. À ce titre, le législateur est fondé à tenir compte des effets que les activités exercées en France 

peuvent porter à l'environnement à l'étranger. 

7. En vertu du règlement du 21 octobre 2009 mentionné ci-dessus, des produits phytopharmaceutiques ne peuvent 

être mis sur le marché européen que si les substances actives qu'ils contiennent ont été approuvées par les instances 

compétentes de l'Union européenne. Une telle approbation est notamment refusée aux substances qui ont des 

effets nocifs sur la santé humaine ou animale ou des effets inacceptables sur l'environnement.  

8. Les dispositions contestées interdisent la production, le stockage et la circulation en France des produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées, en raison de tels effets, par l'Union 

européenne. Elles font ainsi obstacle non seulement à la vente de tels produits en France mais aussi à leur 

exportation. 

9. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu prévenir les atteintes à la santé humaine 

et à l'environnement susceptibles de résulter de la diffusion des substances actives contenues dans les produits en 

cause, dont la nocivité a été constatée dans le cadre de la procédure prévue par le règlement du 21 octobre 2009. 

Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 

de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, les 

dispositions ainsi prises par le législateur. 

10. En faisant ainsi obstacle à ce que des entreprises établies en France participent à la vente de tels produits 

partout dans le monde et donc, indirectement, aux atteintes qui peuvent en résulter pour la santé humaine  et 

l'environnement et quand bien même, en dehors de l'Union européenne, la production et la commercialisation de 

tels produits seraient susceptibles d'être autorisées, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui 

est bien en lien avec les objectifs de valeur constitutionnelle de protection de la santé et de l'environnement 

poursuivis.  

11. En second lieu, en différant au 1er janvier 2022 l'entrée en vigueur de l'interdiction de production, de stockage 

ou de circulation des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées, le 

législateur a laissé aux entreprises qui y seront soumises un délai d'un peu plus de trois ans pour adapter en 

conséquence leur activité. 

12. Il résulte de tout ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a assuré une 

conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la liberté d'entreprendre et les objectifs de valeur 
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constitutionnelle de protection de l'environnement et de la santé. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté 

doit donc être écarté. 

13. Le paragraphe IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime, qui ne méconnaît aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020-Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 

ses dispositions 

[…] 

– Sur les dispositions de l'article 3 relatives aux transports, aux établissements recevant du public, aux lieux de 

réunion et aux réquisitions : 

14. Les 2° à 4° de l'article 3 modifient les 1°, 5° et 7° du paragraphe I de l'article L. 3131-15 du code de la santé 

publique, qui permettent au Premier ministre, dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire 

est déclaré, de prendre certaines mesures de réglementation des transports, des établissements recevant du public 

et des lieux de réunion et d'ordonner des réquisitions. 

15. Le président du Sénat demande au Conseil constitutionnel de se prononcer sur la conformité de ces dispositions 

à la liberté personnelle. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de permettre aux pouvoirs publics 

de réquisitionner des personnes, même dans le cas où celles-ci ne seraient pas nécessaires à l'usage de biens ou au 

fonctionnement de services eux-mêmes réquisitionnés. Il en résulterait une violation de la liberté personnelle, de 

la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la vie privée et de la liberté d'entreprendre. 

16. Aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous … la 

protection de la santé ». Il en découle un objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 

17. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence sanitaire. Il 

lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de 

la santé et le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi 

ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle, protégée par les 

articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, le droit au respect de la vie privée garanti par cet article 2, la liberté 

d'entreprendre qui découle de cet article 4, ainsi que le droit d'expression collective des idées et des opinions 

résultant de l'article 11 de cette déclaration. 

18. Le 1° du paragraphe I de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique permet au Premier ministre de 

réglementer ou d'interdire la circulation des personnes et des véhicules et de réglementer l'accès aux moyens de 

transport et les conditions de leur usage. Ces dispositions portent atteinte à la liberté d'aller et de venir. 

19. Le 5° du même paragraphe autorise le Premier ministre à ordonner la fermeture provisoire et à réglementer 

l'ouverture des établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunion. Ces dispositions portent atteinte 

à la liberté d'entreprendre et, en ce qu'elles restreignent la liberté de se réunir, au droit d'expression collective des 

idées et des opinions. 

20. Le 7° du même paragraphe permet au Premier ministre d'ordonner la réquisition de toute personne et de tous 

biens et services nécessaires à la lutte contre la catastrophe sanitaire. 

21. En premier lieu, les mesures mentionnées ci-dessus ne peuvent être prononcées que lorsque l'état d'urgence 

sanitaire a été déclaré. Celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article L. 3131-12 du code de la santé publique, 

qu'« en cas de catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population ». 

Ensuite, en vertu de l'article L. 3131-14 du même code, ces mesures cessent d'avoir effet au plus tard en même 

temps que prend fin l'état d'urgence sanitaire. Celui-ci, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà 

d'un délai d'un mois, être prorogé par une loi qui en fixe la durée, après avis du comité de scientifiques prévu à 

l'article L. 3131-19. Enfin, en vertu du premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 3131-15, les mesures 

contestées ne peuvent être prises qu'aux seules fins de garantir la santé publique. Selon le paragraphe III du même 

article, elles doivent être strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux 

circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus nécessaires. Le juge est chargé 

de s'assurer que ces mesures sont adaptées, nécessaires et proportionnées à la finalité qu'elles poursuivent.  

22. En second lieu, d'une part, en application du 5° du paragraphe I de l'article L. 3131-15, les mesures relatives 

aux établissements recevant du public et aux lieux de réunion, lesquels ne s'étendent pas aux locaux à usage 

d'habitation, doivent se concilier avec la préservation de l'accès des personnes aux biens et services de première 

nécessité. D'autre part, les réquisitions de personnes, de biens et de services permises par le 7° du même 

paragraphe I doivent être « nécessaires à la lutte contre la catastrophe sanitaire ». En outre, ces réquisitions 

donnent lieu à indemnisation, dans les conditions prévues par le code de la défense. 
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23. Il résulte de ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a procédé à une 

conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. 

24. Par conséquent, les 1°, 5° et 7° du paragraphe I de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, qui ne 

méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2020-861 QPC du 15 octobre 2020-Fédération nationale de l’immobilier et autre 

[Plafonnement des frais d’intermédiation commerciale pour la vente de logements éligibles à la 

réduction d’impôt sur le revenu en faveur de l’investissement locatif intermédiaire] 

[…] 

– Sur les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de l'incompétence négative : 

6. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

Il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 

justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 

l'objectif poursuivi. 

7. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 

liberté que la Constitution garantit. 

8. L'article 199 novovicies du code général des impôts prévoit une réduction d'impôt sur le revenu en faveur des 

contribuables qui acquièrent un logement neuf ou en l'état futur d'achèvement situé dans une zone géographique 

où l'accès au parc locatif existant est en tension ou qui font construire, réhabilitent ou transforment un logement 

situé dans une telle zone, à condition qu'ils s'engagent à le louer selon certaines modalités. Cette réduction d'impôt, 

dont le taux varie en fonction de la durée de l'engagement locatif, est calculée en fonction du prix de revient du 

logement. 

9. En application des dispositions contestées, lorsque des frais et commissions sont versés, au titre d'une opération 

d'acquisition d'un logement neuf ou en l'état futur d'achèvement, par le vendeur ou le promoteur à des personnes 

exerçant en qualité d'intermédiaire une activité de conseil ou de gestion d'investissement, un acte de démarchage 

bancaire ou financier ou une activité d'intermédiation en biens divers ou qui se livrent ou prêtent leur concours à 

l'opération immobilière, le montant de ces frais et commissions ne peut excéder un plafond exprimé en 

pourcentage du prix de revient et fixé par décret. 

10. L'instauration de ce plafond limite la liberté de ces intermédiaires de fixer les tarifs de leurs prestations et 

porte donc atteinte à la liberté d'entreprendre. 

11. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu lutter contre certaines 

tarifications abusives en matière de commercialisation conduisant au détournement de l'avantage fiscal accordé 

au contribuable au titre de l'investissement locatif en application de l'article 199 novovicies précité. Il a ainsi 

poursuivi un objectif d'intérêt général. 

12. En deuxième lieu, d'une part, le champ d'application du plafonnement imposé aux intermédiaires est restreint 

aux frais de commercialisation qu'ils facturent au titre des acquisitions de logements neufs et en l'état futur 

d'achèvement situés dans une zone géographique où l'accès au parc locatif existant est en tension. D'autre part, le 

plafonnement s'applique uniquement lorsque l'acquéreur demande le bénéfice de la réduction d'impôt. Il ne 

concerne donc qu'une part limitée de l'activité d'intermédiation commerciale en matière immobilière.  

13. En troisième lieu, afin de permettre aux intermédiaires de fixer les frais de commercialisation qu'ils sont 

autorisés à pratiquer sur les logements éligibles à la réduction d'impôt, il appartient à l'acquéreur de faire connaître 

au vendeur ou au promoteur son intention de bénéficier de cet avantage fiscal en temps utile, au plus tard lors de 

la signature du contrat préliminaire de vente d'un logement en l'état futur d'achèvement ou du contrat de vente. 

14. En dernier lieu, d'une part, si le législateur a renvoyé à un décret le soin de fixer le plafond des frais et 

commissions d'intermédiation commerciale, il a veillé à ce que ce plafond soit proportionné au prix de revient du 

logement, dont la définition relève en tout état de cause du pouvoir réglementaire. D'autre part, il appartient à ce 

dernier de fixer ce plafond à un niveau suffisamment élevé pour éviter les seules tarifications abusives.  

15. Il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre ne présente pas un caractère 

disproportionné et que le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence. 

[…] 
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­ Décision n° 2020-882 QPC du 5 février 2021-Société Bouygues télécom et autre [Autorisation 

administrative préalable à l’exploitation des équipements de réseaux 5G] 

[…] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 

18. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 

par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 

poursuivi. 

19. Les dispositions contestées du paragraphe I de l'article L. 34-11 du code des postes et des communications 

électroniques soumettent à autorisation du Premier ministre l'exploitation de certains équipements de réseaux 

radioélectriques mobiles. Le troisième alinéa du même paragraphe I précise que la liste de ces équipements est 

fixée par arrêté du Premier ministre pris après avis de l'Autorité de régulation des communications électroniques 

et des postes.  

20. En application de l'article L. 34-12 du même code, le Premier ministre refuse l'octroi de l'autorisation en cas 

de risque sérieux d'atteinte aux intérêts de la défense et de la sécurité nationale. Pour l'appréciation de ce risque, 

il prend en considération le niveau de sécurité des appareils, leurs modalités de déploiement et d'exploitation 

envisagées par l'opérateur et, en vertu des dispositions contestées de cet article, le fait que l'opérateur ou l'un de 

ses prestataires, y compris par sous-traitance, est sous le contrôle ou soumis à des actes d'ingérence d'un État non 

membre de l'Union européenne. 

21. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, dans le but de préserver les 

intérêts de la défense et de la sécurité nationale, prémunir les réseaux radioélectriques mobiles des risques 

d'espionnage, de piratage et de sabotage qui peuvent résulter des nouvelles fonctionnalités offertes par la 

cinquième génération de communication mobile. Ce faisant, ces dispositions mettent en œuvre les exigences 

constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation. 

22. En deuxième lieu, le champ de l'autorisation contestée est doublement circonscrit. D'une part, cette autorisation 

n'est requise que pour exploiter, sur le territoire national, des appareils permettant de connecter les terminaux des 

utilisateurs finaux aux réseaux radioélectriques mobiles postérieurs à ceux de quatrième génération, lorsque les 

fonctions de ces appareils présentent un risque pour la permanence, l'intégrité, la sécurité ou la disponibilité du 

réseau ou pour la confidentialité des messages transmis et des informations liées aux communications. D'autre 

part, l'autorisation ne concerne que les entreprises qui, exploitant un réseau de communications électroniques au 

public, ont été désignées par l'autorité administrative comme opérateurs d'importance vitale au motif, selon 

l'article L. 1332-1 du code de la défense, qu'elles utilisent des installations dont l'indisponibilité risquerait de 

diminuer d'une façon importante le potentiel de guerre de la Nation, son potentiel économique, sa sécurité ou sa 

capacité de survie et qui, de ce fait, sont tenues de coopérer à la protection de ces installations contre toute menace. 

23. En troisième lieu, d'une part, l'autorisation ne peut être refusée que si le Premier ministre estime qu'il existe 

un risque sérieux d'atteinte aux intérêts de la défense et de la sécurité nationale, dû à l'insuffisance des garanties 

du respect des règles relatives à la permanence, à l'intégrité, à la sécurité ou à la disponibilité du réseau ou relatives 

à la confidentialité des messages transmis et des informations liées aux communications. D'autre part, en 

prévoyant que, pour apprécier ce risque, le Premier ministre prend notamment en considération le fait que 

l'opérateur ou son prestataire est sous le contrôle ou soumis à des actes d'ingérence d'un État étranger, le législateur 

n'a visé ni un opérateur ou un prestataire déterminé ni les appareils d'un fabricant déterminé. Ce critère 

d'appréciation est, par ailleurs, cohérent avec l'objet de l'autorisation, laquelle est accordée, non pas seulement en 

fonction des caractéristiques de l'appareil en cause, mais aussi au regard des modalités de déploiement et 

d'exploitation envisagées par l'opérateur, ce qui recouvre les opérations de configuration, de supervision ou de 

maintenance par des prestataires ou des sous-traitants. Dès lors, les conditions d'obtention de l'autorisation 

contestée ont précisément été définies par le législateur. 

24. En dernier lieu, la mise en œuvre des dispositions contestées est susceptible d'entraîner des charges pour les 

opérateurs, liées à la nécessité de remplacer certains anciens équipements afin de les rendre matériellement 

compatibles avec les appareils dont l'exploitation est subordonnée à l'autorisation contestée. Toutefois, de telles 

charges résulteraient des seuls choix de matériels et de fournisseurs initialement effectués par les opérateurs, 

lesquels ne sont pas imputables à l'État. En outre, si ces charges pourraient varier d'un opérateur à l'autre, en 

fonction notamment des fournisseurs auxquels ils ont eu recours, les dispositions contestées s'appliquent sans 

distinction à l'ensemble des opérateurs précités.  

25. Il résulte de tout ce qui précède que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées 

n'est pas disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit 
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donc être écarté. Il en va de même, pour les motifs énoncés au paragraphe 23, du grief tiré de la méconnaissance 

du principe d'égalité devant la loi. 

 

2. Sur le principe d’égalité devant la loi  

­ Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992-Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 

décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

[…] 

- Quant à l'article 33 : 

47. Considérant que l'article 33 ajoute à l'ordonnance statutaire un article 35-2 ; que selon le premier alinéa, 

"pendant la durée de leur mandat, les membres élus de la commission d'avancement, y compris les suppléants, ne 

peuvent bénéficier ni d'un avancement de grade ni d'une promotion à une fonction hors hiérarchie" ; qu'aux termes 

du second alinéa, "pendant la durée de leur mandat, les membres élus de la commission d'avancement, y compris 

les membres suppléants, ne peuvent être nommés ou promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur, sauf à 

titre militaire, et dans l'ordre national du Mérite" ; 

48. Considérant qu'en vertu de l'article 5 de l'ordonnance n° 58-1271 du 22 décembre 1958 portant loi organique 

sur le Conseil supérieur de la magistrature, les magistrats membres de cet organisme "ne peuvent faire l'objet ni 

d'une promotion de grade ni d'une mutation pendant la durée de leur mandat" ; qu'en adoptant une règle identique 

pour les magistrats élus membres de la commission d'avancement et pour leurs suppléants, le législateur organique 

a respecté le principe d'égalité ; 

49. Considérant qu'aucune disposition du statut de la magistrature non plus que de l'ordonnance portant loi 

organique sur le Conseil supérieur de la magistrature n'interdit la nomination ou la promotion des magistrats dans 

l'ordre national de la Légion d'honneur ou dans l'ordre national du Mérite ; que, dès lors, l'édiction en ce domaine 

d'une prohibition applicable aux seuls magistrats élus qui siègent dans la commission d'avancement et à leurs 

suppléants est contraire au principe d'égalité ; 

50. Considérant qu'il suit de là que doit être déclaré contraire à la Constitution, le deuxième alinéa de l'article 35-

2 ajouté à l'ordonnance statutaire par l'article 33 de la loi organique ; 

[…] 

. En ce qui concerne le chapitre V : 

54. Considérant que le chapitre V comporte un article 35 qui insère dans le texte de l'ordonnance statutaire un 

chapitre IV bis intitulé "De la commission consultative du parquet" ; que ce chapitre se compose des articles 36-

1, 36-2, 36-3, 36-4 et 36-5 qui sont ajoutés à l'ordonnance précitée ; 

55. Considérant que l'article 36-1 institue une commission consultative du parquet "commune aux magistrats du 

parquet et aux magistrats du cadre de l'administration centrale du ministère de la justice" ; que cette commission 

est chargée de donner un avis sur les propositions de nominations à l'ensemble des emplois du parquet formulées 

par le ministre de la justice "à l'exception de l'emploi de procureur général près la Cour de cassation et des emplois 

de procureur général près une cour d'appel" ; qu'en raison de la nature de ces emplois, la limitation ainsi apportée 

au champ d'application de la procédure consultative ne porte pas atteinte au principe d'égalité ; 

56. Considérant que l'article 36-2 détermine la composition de la commission ; que celle-ci comprend outre le 

procureur général près la Cour de cassation, président, deux catégories de membres ; que les membres mentionnés 

au paragraphe I de l'article 36-2 sont des personnes investies de fonctions de responsabilité à l'administration 

centrale du ministère de la justice, qui siègent en qualité de "représentants du garde des sceaux" ; que le paragraphe 

II de l'article 36-2 concerne les membres élus, qui siègent en qualité de "représentants des magistrats du parquet" 

; que l'élection de membres suppléants est également prévue ; 

57. Considérant que l'article 36-3 fixe à quatre ans la durée du mandat des membres titulaires et suppléants élus ; 

qu'il détermine en outre les modalités d'application du mécanisme de suppléance ; 

58. Considérant que l'article 36-4 prohibe pour les membres élus de la commission, y compris les suppléants, dans 

son premier alinéa, tout avancement de grade ou promotion à une fonction hors hiérarchie et, dans son second 

alinéa, toute nomination ou promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur, sauf à titre militaire, ou dans 

l'ordre national du Mérite ; 

59. Considérant que pour les motifs ci-dessus mentionnés à propos de l'article 35-2 ajouté à l'ordonnance 

statutaire, la prohibition édictée par le deuxième alinéa de l'article 36-4 porte atteinte au principe d'égalité et doit 

être déclarée contraire à la Constitution ; 
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60. Considérant que l'article 36-5 ajouté à l'ordonnance statutaire détermine la procédure applicable à la 

commission consultative du parquet ainsi que ses règles de fonctionnement ; 

61. Considérant que réserve faite du deuxième alinéa de l'article 36-4 ajouté à l'ordonnance statutaire, aucune des 

dispositions de l'article 35 de la loi organique n'est contraire à la Constitution ; 

[…] 

72. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 40-4 "un décret en Conseil d'État fixe le régime de 

rémunération des conseillers et des avocats généraux en service extraordinaire" ; que ces dispositions dérogent, 

sans aucune justification, à la règle générale énoncée à l'article 42 de l'ordonnance statutaire suivant laquelle "les 

traitements des magistrats sont fixés par décret en conseil des ministres" ; qu'en outre, dès lors qu'ils sont appelés 

à exercer les mêmes fonctions que les conseillers ou avocats généraux à la Cour de cassation, les personnels en 

service extraordinaire ont vocation à être rémunérés selon les mêmes règles qu'eux ; qu'en conséquence, le 

cinquième alinéa de l'article 40-4 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

­ Décision n° 93-336 DC du 27 janvier 1994-Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 

décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

[…] 

. En ce qui concerne l'article 17 : 

28. Considérant que cet article prévoit que le pouvoir disciplinaire est exercé à l'égard des magistrats en position 

de détachement ou de disponibilité ou ayant définitivement cessé leurs fonctions par la formation du Conseil 

supérieur de la magistrature compétente pour les magistrats du siège ou par le ministre de la justice selon que ces 

magistrats ont exercé leurs dernières fonctions dans le corps judiciaire soit au siège soit au parquet ou à 

l'administration centrale du ministère de la justice ; que dans ces deux derniers cas, le ministre de la justice se 

prononce, en application du statut tel que modifié par les articles 20 et 21 de la présente loi, après avoir recueilli 

l'avis de la formation compétente du Conseil supérieur de la magistrature ; 

29. Considérant que la distinction ainsi opérée résulte de critères objectifs tenant à une différence de situations 

relative aux dernières fonctions exercées par les intéressés dans le corps judiciaire ; que, dès lors, elle ne méconnaît 

pas le principe d'égalité ; 

[…] 

­ Décision n° 2012-241 QPC du 4 mai 2012-EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 

consulaires] 

[…] 

- SUR LA DISCIPLINE DES JUGES DES TRIBUNAUX DE COMMERCE :  

33. Considérant que, selon les requérants, en interdisant à un justiciable de saisir directement l'organe disciplinaire 

d'une plainte contre un juge du tribunal de commerce, alors que la saisine du Conseil supérieur de la magistrature 

leur est ouverte à l'égard des magistrats judiciaires, les dispositions de l'article L. 724-3 portent atteinte au principe 

d'égalité ;  

34. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 

législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 

d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 

avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

35. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 724-3 réserve au ministre de la justice le pouvoir de saisir la 

commission nationale de discipline des juges des tribunaux de commerce ; que, si le dixième alinéa de l'article 65 

de la Constitution prévoit que le Conseil supérieur de la magistrature peut être saisi par un justiciable dans les 

conditions fixées par une loi organique, les juges des tribunaux de commerce, qui exercent une fonction publique 

élective, ne sont pas soumis au statut des magistrats et ne sont pas placés dans une situation identique à celle des 

magistrats ; que, par suite, le grief tiré de ce que le régime de l'action disciplinaire applicable aux juges des 

tribunaux de commerce ne serait pas identique à celui applicable aux magistrats doit être écarté ;  

36. Considérant que les articles L. 722-6 à L. 722-16 et L. 724-1 à L. 724-6 du code de commerce ne sont contraires 

à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'ils doivent être déclarés conformes à la Constitution 

;  
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­ Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012-Société YONNE REPUBLICAINE et autre 

[Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de la 

rupture du contrat de travail] 

[…] 

- SUR L'ARTICLE L. 7112-3 DU CODE DU TRAVAIL : 

5. Considérant que, selon les requérants, en organisant un régime spécial d'indemnisation de la rupture du contrat 

de travail pour les seuls journalistes professionnels, l'article L. 7112-3 du code du travail porte atteinte au principe 

d'égalité des citoyens devant la loi ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 

ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 

des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 

rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

7. Considérant que, par la loi du 29 mars 1935 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, le législateur 

a mis en place un régime spécifique pour les journalistes qui, compte tenu de la nature particulière de leur travail, 

sont placés dans une situation différente de celle des autres salariés ; que les dispositions contestées, propres à 

l'indemnisation des journalistes professionnels salariés, visent à prendre en compte les conditions particulières 

dans lesquelles s'exerce leur profession ; que, par suite, il était loisible au législateur, sans méconnaître le principe 

d'égalité devant la loi, d'instaurer un mode de détermination de l'indemnité de rupture du contrat de travail 

applicable aux seuls journalistes à l'exclusion des autres salariés ; 

8. Considérant que les dispositions de l'article L. 7112-3 du code du travail ne sont contraires à aucun autre droit 

ou liberté que la Constitution garantit ; 

­ Décision n° 2015-486 QPC du 7 octobre 2015-M. Gil L. [Cession forcée des droits sociaux d’un 

dirigeant dans le cadre d’une procédure de redressement judiciaire] 

[…] 

– SUR LE QUATRIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE L. 631-19-1 DU CODE DE COMMERCE :  

10. Considérant que le requérant soutient qu'en excluant du champ d'application de l'article L. 631-19-1 du code 

de commerce les débiteurs exerçant une activité professionnelle libérale soumise à statut législatif ou 

réglementaire, les dispositions du quatrième alinéa de cet article instituent une différence de traitement avec les 

autres dirigeants, qui n'est pas justifiée par un motif d'intérêt général ; qu'il en résulterait une méconnaissance du 

principe d'égalité devant la loi ;  

11. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 

qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 

différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que 

dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 

l'établit ; 

12. Considérant que les entreprises exerçant des activités professionnelles libérales soumises à statut législatif ou 

réglementaire sont dans une situation différente de celle des autres entreprises ; qu'en excluant du champ 

d'application des mécanismes prévus par les deux premiers alinéas de l'article L. 631-19-1 les débiteurs exerçant 

de telles activités, le législateur a entendu tenir compte des règles particulières qui s'imposent, à titre personnel, 

aux dirigeants de ces entreprises, qui doivent notamment faire l'objet, en fonction de l'activité libérale exercée, 

d'un agrément, d'une inscription ou d'une titularisation ; que l'exclusion qui résulte des dispositions contestées est 

fondée sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; que, dès lors, le grief tiré de la 

méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  

13. Considérant que les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 631-19-1 du code de commerce, qui ne 

méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 

Constitution,  
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­ Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016-Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 

obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 

magistrature 

[…] 

–  S'agissant de l'article 25 :  

32. L'article 25 crée trois articles 72-1, 72-2 et 72-3 au sein de l'ordonnance du 22 décembre 1958 et modifie par 

coordination son article 72. 

33. L'article 72-1 organise les conditions de retour de détachement des magistrats. Il prévoit que le magistrat en 

détachement doit faire connaître au garde des sceaux neuf mois au plus tard avant l'expiration du détachement sa 

décision de solliciter le renouvellement de son détachement ou de réintégrer le corps judiciaire. En cas de 

réintégration, il fait connaître au moins trois choix d'affectation dans trois juridictions différentes appartenant à 

des ressorts de cour d'appel différents. Six mois avant l'expiration du détachement, le garde des sceaux peut inviter 

le magistrat à présenter trois demandes supplémentaires dans trois autres juridictions appartenant à des ressorts 

de cour d'appel différents. À l'expiration du détachement, le magistrat est nommé dans l'une des fonctions qui ont 

fait l'objet de ses demandes ou, en l'absence de demande ou si aucune ne peut être satisfaite, le garde des sceaux 

lui propose une affectation dans trois juridictions et, à défaut d'acceptation dans le délai d'un mois, le magistrat 

est nommé dans l'une de ces juridictions. Ces dispositions s'appliquent aux magistrats en position de détachement 

en application de l'article 76-4 de l'ordonnance du 22 décembre 1958. Elles ne s'appliquent pas aux magistrats 

détachés dans les emplois de directeur, de chef de service, de directeur adjoint ou de sous-directeur dans les 

administrations centrales de l'État ou de directeur de l'École nationale de la magistrature. 

34. L'article 72-2 prévoit un dispositif de reclassement indiciaire à l'issue du détachement d'un magistrat. Il renvoie 

à un décret en Conseil d'État les conditions d'application de ce dispositif. 

35. L'article 72-3 organise les conditions de retour de congé parental des magistrats. Il prévoit que le magistrat en 

congé parental doit faire connaître au garde des sceaux six mois au plus tard avant l'expiration de son congé sa 

décision de solliciter le renouvellement de ce congé ou de réintégrer le corps judiciaire. En cas de réintégration, 

il fait connaître au moins trois choix d'affectation dans trois juridictions différentes. Quatre mois avant l'expiration 

du congé, le garde des sceaux peut inviter le magistrat à présenter trois demandes supplémentaires dans trois 

autres juridictions appartenant à des ressorts de cour d'appel différents. À l'expiration du congé, le magistrat est 

nommé dans l'une des fonctions qui ont fait l'objet de ses demandes ou, en l'absence de demande ou si aucune ne 

peut être satisfaite, le garde des sceaux lui propose une affectation dans trois juridictions et, à défaut d'acceptation 

dans le délai d'un mois, le magistrat est nommé dans l'une de ces juridictions. Ces dispositions s'appliquent sans 

préjudice du droit pour le magistrat d'être affecté dans la juridiction dans laquelle il exerçait précédemment ses 

fonctions, le cas échéant, en surnombre. 

36. Dans l'exercice de sa compétence, le législateur organique doit respecter le principe d'égalité de traitement des 

magistrats dans le déroulement de leur carrière, qui découle de l'article 6 de la Déclaration de 1789. 

37. Le dernier alinéa de l'article 72-1 exclut de l'application des règles qu'il institue les magistrats détachés dans 

les emplois de directeur, de chef de service, de directeur adjoint ou de sous-directeur dans les administrations 

centrales de l'État ou de directeur de l'École nationale de la magistrature. Cette dérogation a pour objet de tenir 

compte du fait qu'il peut être mis fin à ces détachements sur ces emplois de manière anticipée, pour une cause 

autre qu'une faute commise dans l'exercice des fonctions, de sorte que les délais prévus à l'article 72-1 seraient 

inadaptés. Toutefois, cette possibilité d'y mettre fin de manière anticipée n'est pas propre aux seuls détachements 

sur les emplois énumérés par le dernier alinéa de l'article 72-1. Elle s'applique à d'autres emplois susceptibles 

d'être occupés par des magistrats en détachement tels que des emplois de direction dans des autorités 

administratives indépendantes, des établissements publics de l'État, des collectivités territoriales ou encore des 

services déconcentrés de l'État. Ainsi, le dernier alinéa de l'article 72-1 institue une différence de traitement qui 

ne repose pas sur une différence de situation en rapport avec l'objet de la loi et n'est pas justifiée par un motif 

d'intérêt général. Il méconnaît donc le principe d'égalité et est contraire à la Constitution.  

38. La censure de ce seul alinéa aurait pour effet d'étendre à l'ensemble des magistrats en détachement les 

conditions de délai prévues par l'article 72-1. Ces conditions de délai ne peuvent s'appliquer lorsqu'il est mis fin 

de manière anticipée à un détachement. Elles ont pour effet de mettre le magistrat dans une situation qui ne lui 

permet pas d'obtenir une affectation. Compte tenu de ces conséquences, qui ne correspondent pas à l'intention du 

législateur, l'ensemble des dispositions de l'article 72-1 doit donc être déclaré contraire à la Constitution.  

39. Il y a lieu, par voie de conséquence, de déclarer contraire à la Constitution la référence « 72-1 » figurant au 

paragraphe I de l'article 25 et de substituer à la référence « 72-1 » figurant au premier alinéa du paragraphe II du 

même article la référence « 72-2 ». 
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40. Les autres dispositions de l'article 25, qui n'appellent pas de remarque de constitutionnalité, sont conformes à 

la Constitution. 

[…] 

–  S'agissant des déclarations de situation patrimoniale :  

53. Le paragraphe I de l'article 7-3 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, créé par l'article 26 de la loi organique, 

impose à certains magistrats de remettre à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique, dans les deux 

mois qui suivent l'installation dans leurs fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation de leurs fonctions, 

une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leur situation patrimoniale. Le paragraphe II de cet article précise 

les biens devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale ainsi que la méthode d'évaluation de ces 

biens selon les règles fiscales applicables en matière de droits de mutation à titre gratuit. Son paragraphe III impose 

la remise d'une déclaration complémentaire pour toute modification substantielle de la situation patrimoniale. Son 

paragraphe IV permet à la Haute autorité de demander des explications et d'adresser des injonctions en ce sens. 

Son paragraphe V confère à la Haute autorité un droit de communication d'informations et de déclarations fiscales. 

Son paragraphe VI permet à la Haute autorité d'informer le parquet ou de saisir le garde des sceaux. Son 

paragraphe VII prévoit les sanctions pénales encourues par la personne ne respectant pas les obligations relatives 

à la déclaration de situation patrimoniale. Son paragraphe VIII renvoie à un décret en Conseil d'État les conditions 

d'application de cet article. 

54. Le paragraphe X de l'article 50 de la loi organique fixe les conditions d'entrée en vigueur des dispositions de 

l'article 7-3. 

55. Le législateur organique est compétent, au titre de l'article 64 de la Constitution, pour fixer les règles relatives 

au contrôle de la situation patrimoniale des magistrats. 

56. L'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des déclarations de situation 

patrimoniale de certains magistrats a pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces 

personnes. Elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général. En imposant une obligation de dépôt d'une 

déclaration de situation patrimoniale aux seuls premier président et présidents de chambre de la Cour de cassation, 

procureur général et premiers avocats généraux près la Cour de cassation, premiers présidents des cours d'appel 

et procureurs généraux près les cours d'appel, présidents des tribunaux de première instance et procureurs de la 

République près les tribunaux de première instance, le législateur organique a traité différemment ces magistrats 

des autres magistrats exerçant des fonctions en juridiction.  

57. Au regard des exigences de probité et d'intégrité qui pèsent sur les magistrats exerçant des fonctions 

juridictionnelles et de l'indépendance qui leur est garantie dans cet exercice, en restreignant l'obligation de dépôt 

d'une déclaration de situation patrimoniale aux seuls magistrats énumérés par les 1° à 6° du paragraphe I de l'article 

7-3, le législateur a institué une différence de traitement qui est sans rapport avec l'objectif poursuivi par la loi. 

Dès lors, les dispositions des 1° à 6° du paragraphe I de l'article 7-3 introduites par le paragraphe I de l'article 26, 

qui méconnaissent le principe d'égalité devant la loi, sont contraires à la Constitution. Il en va de même, par voie 

de conséquence, des mots : « les magistrats mentionnés au même article 7-3 » figurant au paragraphe X de l'article 

50, qui sont relatives aux modalités d'entrée en vigueur des dispositions ainsi déclarées contraires à la Constitution. 

En revanche, les autres dispositions de l'article 7-3, dans la mesure où elles sont également applicables, en vertu 

de l'article 10-1-2 de la loi organique du 5 février 1994 introduit par l'article 43 de la loi organique déférée, aux 

membres du Conseil supérieur de la magistrature, conservent une portée distincte de celle pour laquelle les 1° à 

6° du paragraphe I de l'article 7-3 sont déclarés contraires à la Constitution. 

58. Le paragraphe II de l'article 7-3 prévoit que la déclaration de situation patrimoniale doit mentionner les 

immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, les comptes bancaires courants ou 

d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un 

montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et les avions, les fonds de 

commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et immobiliers ainsi que les comptes 

détenus à l'étranger. Elle doit également mentionner « les autres biens ». En retenant la mention des « autres biens 

» qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la déclaration de situation patrimoniale, le législateur a 

entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une valeur substantielle, en particulier les comptes courants de 

société et les options de souscription ou d'achat d'actions. Il appartiendra au décret en Conseil d'État prévu par le 

paragraphe VIII de l'article 7-3 d'établir, sous réserve du premier alinéa du paragraphe II du même article, la 

valeur minimale des autres biens devant figurer dans la déclaration. 

59. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article 7-3 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 créé 

par le paragraphe I de l'article 26, à l'exception des 1° à 6° de son paragraphe I, sont conformes à la Constitution. 

Il en va de même du paragraphe II de l'article 26. 

[…] 
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­ Décision n° 2018-738 QPC du 11 octobre 2018-M. Pascal D. [Absence de prescription des poursuites 

disciplinaires contre les avocats] 

[…] 

7. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 

même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 

législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 

d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 

avec l'objet de la loi qui l'établit. 

8. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 

assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte que doit être assuré le 

respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 

garantissant l'équilibre des droits des parties. 

9. En vertu du premier alinéa de l'article 23 de la loi du 31 décembre 1971, un avocat ayant manqué à ses devoirs 

peut être poursuivi devant le conseil de discipline dont il relève par son bâtonnier ou le procureur général près la 

cour d'appel. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative n'enferment dans un délai déterminé 

l'exercice de l'action disciplinaire. 

10. En premier lieu, d'une part, la faculté reconnue au procureur général ou au bâtonnier, par les dispositions 

contestées, de poursuivre un avocat devant le conseil de discipline, quel que soit le temps écoulé depuis la 

commission de la faute ou sa découverte ne méconnaît pas, en elle-même, les droits de la défense. Le grief tiré de 

leur méconnaissance doit être écarté. 

11. D'autre part, si les exigences constitutionnelles qui découlent de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 

impliquent que le temps écoulé entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination 

de la sanction, aucun droit ou liberté que la Constitution garantit n'impose que les poursuites disciplinaires soient 

nécessairement soumises à une règle de prescription, qu'il est loisible au législateur d'instaurer. 

12. En deuxième lieu, la profession d'avocat n'est pas placée, au regard du droit disciplinaire, dans la même 

situation que les autres professions juridiques ou judiciaires réglementées. Dès lors, la différence de traitement 

instaurée par les dispositions contestées entre les avocats et les membres des professions judiciaires ou juridiques 

réglementées dont le régime disciplinaire est soumis à des règles de prescription repose sur une différence de 

situation. En outre, elle est en rapport avec l'objet de la loi. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 

devant la loi doit donc être écarté. 

13. Il résulte de tout ce qui précède que le premier alinéa de l'article 23 de la loi du 31 décembre 1971, qui ne 

méconnaît pas non plus les autres exigences constitutionnelles découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 

ou le droit à la sûreté, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, est conforme à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2022-1008 QPC du 5 août 2022-M. Frédéric B. [Incompatibilité de la qualité de 

mandataire judiciaire avec la profession d’avocat] 

[…] 

5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 

même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 

législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 

d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 

avec l'objet de la loi qui l'établit. 

6. Les dispositions contestées de l'article L. 812-8 du code de commerce prévoient que la qualité de mandataire 

judiciaire inscrit sur la liste nationale établie à cet effet est incompatible avec l'exercice de toute autre profession. 

Il en résulte que les mandataires judiciaires ne peuvent exercer la profession d'avocat, à la différence des 

administrateurs judiciaires qui, en vertu de l'article L. 811-10 du même code, ne peuvent exercer aucune autre 

profession à l'exception de celle d'avocat. 

7. En application de l'article L. 812-1 du même code, les mandataires judiciaires sont chargés de représenter les 

créanciers du débiteur en difficulté ou d'intervenir en qualité de liquidateur dans le cadre des procédures 

collectives. Une telle profession est distincte de celle d'administrateur judiciaire chargée, en application de l'article 

L. 811-1 du même code, d'administrer les biens d'autrui ou d'exercer des fonctions d'assistance ou de surveillance 

dans leur gestion et qui représente, à ce titre, les intérêts du débiteur dans le cadre d'une procédure collective.  
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8. Ainsi, au regard de l'objet de la loi, qui est de définir le régime d'incompatibilités d'une profession pour assurer 

son indépendance, l'entière disponibilité du professionnel et prévenir les conflits d'intérêts, le législateur a pu 

prévoir pour les mandataires judiciaires des règles différentes de celles applicables aux administrateurs judiciaires. 

9. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de 

situation, est en rapport avec l'objet de la loi. 

10. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit donc être écarté. 

11. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus la liberté d'entreprendre ni 

aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

3. Sur les principes d’indépendance et d’impartialité 

­ Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992-Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 

décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

[…] 

- Quant au principe même de l'exercice des fonctions de magistrat pour un temps limité : 

63. Considérant qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement 

de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à 

"l'autorité judiciaire", que l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel "une loi organique porte statut des 

magistrats", vise seulement les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ; 

64. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées 

par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la Constitution ne 

fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats 

de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser 

la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au 

principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; qu'il importe à cette fin que 

les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve 

des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions ; 

[…] 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002-Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

[…] 

. En ce qui concerne la création d'un nouvel ordre de juridiction : 

11. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent au législateur d'avoir méconnu la compétence qu'il 

tient de l'article 34 de la Constitution en créant un nouvel ordre de juridiction sans déterminer les conditions du 

recrutement et le statut des juges appelés à y siéger ; qu'en outre, le transfert à des juges non professionnels, dont 

les garanties statutaires d'indépendance ne sont pas définies, de compétences retirées à des magistrats de carrière 

serait, selon eux, contraire à l'article 64 de la Constitution ; qu'il serait enfin porté atteinte à l'article 16 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dès lors que se trouverait mis en cause " le droit pour chacun de 

voir sa cause entendue par un juge indépendant et impartial " ; 

12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant 

... la création de nouveaux ordres de juridiction " ; qu'au nombre de ces règles figurent celles relatives au mode 

de désignation des personnes appelées à y siéger ainsi que celles qui fixent la durée de leurs fonctions, toutes 

règles qui sont des garanties de l'indépendance et de la capacité de ces juges ; 

13. Considérant que les dispositions précitées n'obligent pas le législateur, lorsqu'il crée un nouvel ordre de 

juridiction, à adopter dans un même texte législatif, d'une part, les règles d'organisation et de fonctionnement de 

cet ordre de juridiction et, d'autre part, les règles statutaires applicables aux juges qui le composeront ; qu'il peut 

adopter les premières de ces règles avant les secondes ; qu'en pareil cas, toutefois, les premières ne pourront 

recevoir application que lorsque les secondes auront été promulguées ; 

14. Considérant que le dernier alinéa de l'article 2 de la loi déférée prévoit " le recrutement sur crédits de vacation 

de juges de proximité et d'assistants de justice pour un équivalent à temps plein de 580 emplois " ; qu'en outre, il 

résulte tant des déclarations faites par le ministre de la justice devant le Parlement que des débats parlementaires 

ayant abouti à l'adoption de la loi déférée et du rapport annexé à cette loi que le législateur, par les dispositions 

critiquées, a entendu créer, pour connaître des litiges de la vie quotidienne et des infractions mineures, un nouvel 

ordre de juridiction au sein duquel siégeront des juges non professionnels ; que ces juges seront appelés à exercer 
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leurs fonctions juridictionnelles de façon temporaire, dans le seul cadre des juridictions de proximité, et tout en 

poursuivant, le cas échéant, une activité professionnelle ; 

15. Considérant que, à la date à laquelle le Conseil constitutionnel se prononce sur la loi déférée, le législateur n'a 

adopté aucune disposition relative au statut des membres des juridictions de proximité ; que, par suite, dans le 

silence de la loi sur l'entrée en vigueur de son titre II, les juridictions de proximité ne pourront être mises en place 

qu'une fois promulguée une loi fixant les conditions de désignation et le statut de leurs membres ; que cette loi 

devra comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance, indissociable de 

l'exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la Déclaration 

de 1789 ; que, sous cette double réserve, doit être rejeté le moyen tiré de ce que le législateur n'aurait pas épuisé 

sa compétence en créant ce nouvel ordre de juridiction ; 

16. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 64 de la Constitution n'interdit pas, par lui-même, la création des 

juridictions de proximité dont les membres ne sont pas des magistrats de carrière, dès lors que ces juges exercent 

une part limitée des compétences dévolues aux tribunaux d'instance et aux tribunaux de police ; 

17. Considérant, enfin, que sont étendues à la juridiction de proximité les règles de procédure antérieurement 

applicables devant les juridictions dont les compétences lui sont en partie transférées ; que ces dispositions ne 

sont pas contraires aux exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

[…] 

­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006-Loi pour le développement de la participation et de 

l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

- SUR L'ARTICLE 51 : 

19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 

qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles des 

conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également qu'un 

décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des conseillers 

prud'hommes ; 

20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 

rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 

garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ; 

21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 

pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une durée 

déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis par ce 

statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la Constitution et 

du principe d'égalité ; 

22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 

concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 

principes fondamentaux... du droit du travail... " ; 

23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 

les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause 

les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne mettent 

pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ; 

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles qui 

sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire 

du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, 

de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers 

publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, 

sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ; 

25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution 

; 
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­ Décision n° 2011-114 QPC du 1 avril 2011-M. Didier P. [Déchéance de plein droit des juges 

consulaires] 

1. Considérant qu'aux termes des premier et troisième alinéas de l'article L. 723-2 du code de commerce : « Les 

personnes mentionnées à l'article L. 723-1 ne peuvent faire partie du collège électoral qu'à la condition : . . .  

« 2° De ne pas avoir été condamnées pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux 

bonnes moeurs » ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 724-7 du code de commerce : « Indépendamment des décisions qui 

pourraient intervenir en application des articles L. 724-3 et L. 724-4, lorsqu'il apparaît, postérieurement à son 

élection, qu'un juge du tribunal de commerce a encouru, avant ou après son installation, une des condamnations, 

déchéances ou incapacités mentionnées à l'article L. 723-2, il est déchu de plein droit de ses fonctions » ;  

3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 

condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 

atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne 

s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

5. Considérant qu'en vertu de l'article L. 723-1 du code de commerce, les juges des tribunaux de commerce sont 

élus par un collège composé, d'une part, des délégués consulaires élus dans le ressort de la juridiction et, d'autre 

part, des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens juges du tribunal ayant demandé à être inscrits sur 

la liste électorale ; que l'article L. 723-2 fixe certaines des conditions pour faire partie du collège électoral ; que, 

notamment, son 2° impose de n'avoir pas été « condamné pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, 

à la probité ou aux bonnes moeurs » ; que l'article L. 724-7 prévoit que, lorsque les incapacités visées par l'article 

L. 723-2 surviennent ou sont découvertes postérieurement à l'installation d'un juge du tribunal de commerce, il 

est déchu de plein droit de ses fonctions ; que ces dispositions, sans caractère répressif, ont pour objet d'assurer 

que les professionnels appelés à exercer les fonctions de juge au tribunal de commerce ou à élire ces juges 

présentent les garanties d'intégrité et de moralité indispensables à l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'elles 

n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance 

de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ;  

6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

 

­ Décision n° 2011-119 QPC du 1 avril 2011-Mme Denise R. et autre [Licenciement des assistants 

maternels] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 773-20 du code du travail, devenu article L. 423-8 du code de l'action 

sociale et des familles :  

« En cas de suspension de l'agrément, l'assistant maternel ou l'assistant familial relevant de la présente section est 

suspendu de ses fonctions par l'employeur pendant une période qui ne peut excéder quatre mois. Durant cette 

période, l'assistant maternel ou l'assistant familial bénéficie d'une indemnité compensatrice qui ne peut être 

inférieure à un montant minimal fixé par décret.  

« En cas de retrait d'agrément, l'employeur est tenu de procéder au licenciement par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception.  

« L'assistant maternel ou l'assistant familial suspendu de ses fonctions bénéficie, à sa demande, d'un 

accompagnement psychologique mis à sa disposition par son employeur pendant le temps de la suspension de ses 

fonctions » ;  

2. Considérant que, selon la requérante, l'article L. 773-20 du code du travail, devenu l'article L. 423-8 du code 

de l'action sociale et des familles, instaure une sanction automatique portant atteinte à la présomption d'innocence 

; qu'il méconnaîtrait également le principe du droit au travail garanti par le Préambule de la Constitution de 1946, 

le principe d'égalité des citoyens devant la loi, ainsi que le droit à un procès équitable ;  

3. Considérant, en premier lieu, que les principes résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 

qu'en vertu de l'article L. 421-3 du code de l'action sociale et des familles, un agrément, délivré par le président 

du conseil général du département où le demandeur réside, est nécessaire pour exercer la profession d'assistant 

maternel ou d'assistant familial ; que cet agrément est accordé « si les conditions d'accueil garantissent la sécurité, 

la santé et l'épanouissement des mineurs et majeurs de moins de vingt et un ans accueillis » ; qu'en vertu de l'article 
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L. 421-6 du même code, il peut être retiré « si les conditions de l'agrément cessent d'être remplies » ; que le 

licenciement auquel est tenu de procéder l'employeur, en application de la disposition contestée, n'est qu'une 

conséquence directe du retrait d'agrément ; qu'il ne saurait, dès lors, être regardé comme une sanction ayant le 

caractère d'une punition ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance du principe de présomption 

d'innocence est inopérant ;  

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'en prévoyant un agrément pour exercer la profession d'assistant maternel ou 

d'assistant familial, le législateur a entendu garantir « la sécurité, la santé et l'épanouissement des mineurs et 

majeurs de moins de vingt et un ans » ; que, ce faisant, il a opéré une conciliation entre le droit d'obtenir un emploi 

et les exigences constitutionnelles des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'il n'a méconnu ni le 

principe d'égalité devant la loi ni le droit pour chacun d'obtenir un emploi ;  

5. Considérant, en dernier lieu, que les décisions de suspension ou de retrait d'agrément des assistants maternels 

ou familiaux constituent des décisions administratives susceptibles d'être déférées au juge de l'excès de pouvoir 

et de faire l'objet d'un référé-suspension sur le fondement de l'article L. 521-1 du code de justice administrative ; 

que, par suite, le grief tiré de l'atteinte portée au droit au recours doit être écarté ;  

6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

 

­ Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011-M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un débit 

de boissons] 

[…] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3336-3 du même code : « Les mêmes condamnations, lorsqu'elles sont 

prononcées contre un débitant de boissons à consommer sur place, entraînent de plein droit contre lui et pendant 

le même délai, l'interdiction d'exploiter un débit, à partir du jour où lesdites condamnations sont devenues 

définitives. Ce débitant ne peut être employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il exploitait, 

comme au service de celui auquel il a vendu ou loué, ou par qui il fait gérer ledit établissement, ni dans 

l'établissement qui est exploité par son conjoint même séparé » ;  

3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 

condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 

atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ; qu'elles méconnaîtraient également la liberté 

d'entreprendre ;  

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 

vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 

principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

5. Considérant, d'autre part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 

l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 

l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi 

;  

6. Considérant que, parmi les conditions exigées pour l'exploitation d'un débit de boissons, les articles L. 3336-2 

et L. 3336-3 du code de la santé publique instituent une incapacité et une interdiction professionnelles ; que cette 

interdiction et cette incapacité sont applicables à toute personne condamnée pour un crime ou pour le délit de 

proxénétisme ou un délit assimilé, ainsi qu'à toute personne condamnée à une peine d'au moins un mois 

d'emprisonnement pour certains délits ; que ces dispositions ont pour objet d'empêcher que l'exploitation d'un 

débit de boissons soit confiée à des personnes qui ne présentent pas les garanties de moralité suffisantes requises 

pour exercer cette profession ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 

1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 

mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté 

d''entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;  

8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  
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­ Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011-M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants] 

[…] 

- SUR LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL POUR ENFANTS :  

8. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 

le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  

9. Considérant, d'autre part, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme 

la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 

âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été 

constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 

trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 

juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 

toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de 

règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures 

purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient 

pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur 

égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la 

détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de 

justice des mineurs ;  

10. Considérant que l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, a institué 

un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un tribunal des enfants présidé par le juge des enfants ; que le juge 

des enfants est, selon l'article 7 de cette ordonnance, saisi par le procureur de la République près le tribunal dans 

le ressort duquel le tribunal des enfants a son siège et qui est seul chargé des poursuites ; qu'en vertu de l'article 8 

de cette même ordonnance, le juge des enfants se livre à « toutes diligences et investigations utiles pour parvenir 

à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropriés 

à sa rééducation » ; que cet article dispose, en outre, qu'il peut « ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir 

lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 177 du code de procédure pénale, soit renvoyer le mineur 

devant le tribunal pour enfants » ; qu'aucune disposition de l'ordonnance du 2 février 1945 ou du code de procédure 

pénale ne fait obstacle à ce que le juge des enfants participe au jugement des affaires pénales qu'il a instruites ;  

11. Considérant que le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a 

instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 

d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles 

pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour enfants de présider 

cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées portent au principe 

d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article L. 251-3 du code de 

l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution ;  

12. Considérant qu'en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a présenté la 

question prioritaire de constitutionnalité ; que, toutefois, l'abrogation immédiate de l'article L. 251-3 du code de 

l'organisation judiciaire méconnaîtrait le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière 

de justice pénale des mineurs et entraînerait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, afin de 

permettre au législateur de mettre fin à cette inconstitutionnalité, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2013 la date 

de cette abrogation,  

 

­ Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011-M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

[…] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES D'INDÉPENDANCE ET 

D'IMPARTIALITÉ DES JURIDICTIONS :  

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 

par ces dispositions les principes d'indépendance et d'impartialité, indissociables de l'exercice de fonctions 

juridictionnelles, ainsi que le respect des droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 

d'une punition ;  

12. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 242-8 du code susvisé dispose que la chambre supérieure de 

discipline « est composée des membres du conseil supérieur de l'ordre et d'un conseiller honoraire à la Cour de 
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cassation, ou à défaut d'un conseiller en activité, exerçant la présidence et désigné par le premier président de la 

Cour de cassation » ; que la circonstance selon laquelle les membres de l'organe disciplinaire sont, à l'exception 

d'un magistrat judiciaire, également membres en exercice du conseil de l'ordre, n'a pas pour effet, en elle-même, 

de porter atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de cet organe ;  

13. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour 

effet de permettre qu'un membre du conseil supérieur de l'ordre des vétérinaires qui aurait engagé les poursuites 

disciplinaires ou accompli des actes d'instruction siège au sein de la chambre supérieure de discipline ;  

14. Considérant, en troisième lieu, que la procédure disciplinaire applicable aux vétérinaires et docteurs 

vétérinaires, soumise aux exigences précitées, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du juge 

compétent, du domaine réglementaire ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées 

n'institueraient pas les règles de procédure garantissant le respect de ces exigences doit être écarté ;  

15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 13, le grief tiré de la 

méconnaissance des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions doit être rejeté ;  

16. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

 

­ Décision n° 2011-211 QPC du 27 janvier 2012-M. Éric M. [Discipline des notaires] 

2. Considérant que, selon le requérant, les sanctions instituées par les deuxième et troisième alinéas de cet article 

portent atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne 

s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

4. Considérant, en premier lieu, que l'inéligibilité définitive aux chambres, organismes et conseils, prévue par le 

deuxième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée est attachée de plein droit au prononcé 

d'une peine d'interdiction ou de destitution ; que, toutefois, cette inéligibilité tend non pas à assurer une répression 

supplémentaire des professionnels ayant fait l'objet de sanctions disciplinaires mais, d'une part, à tirer les 

conséquences de la perte du titre d'officier public ou d'officier ministériel et, d'autre part, à garantir l'intégrité et 

la moralité des professionnels siégeant dans les organes représentatifs de la profession en en excluant ceux qui 

ont fait l'objet des condamnations disciplinaires les plus sévères ; que, par suite, l'inéligibilité prévue par le 

deuxième alinéa ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les griefs tirés 

d'une méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants à son égard ;  

5. Considérant, en second lieu, que l'interdiction définitive d'inscription sur les listes électorales prévue par le 

troisième alinéa de la disposition contestée n'a pas pour objet de garantir l'intégrité ou la moralité indispensables 

à l'exercice des fonctions d'officier public ou d'officier ministériel ; que, par suite, elle doit être regardée comme 

une sanction ayant le caractère d'une punition ;  

6. Considérant que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 

implique qu'une peine privative de droits civiques ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 

prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  

7. Considérant que l'interdiction d'inscription sur les listes électorales prévue par le troisième alinéa de la 

disposition contestée résulte automatiquement de la décision de destitution, sans que le juge ait à la prononcer ; 

que cette interdiction, qui revêt un caractère définitif, ne peut, au surplus, faire l'objet d'aucune mesure de 

relèvement ; que, par suite, le troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 méconnaît le principe 

d'individualisation des peines et doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ;  
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9. Considérant que l'abrogation du troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 prend effet à 

compter de la publication de la présente décision ; qu'elle permet aux intéressés de demander, à compter du jour 

de publication de la présente décision, leur inscription immédiate sur la liste électorale dans les conditions 

déterminées par la loi ;  

10. Considérant que les premier et deuxième alinéas de la disposition contestée ne méconnaissent aucun droit ou 

liberté que la Constitution garantit,  

 

­ Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012-Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 

concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

[…] 

- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE L. 461-1, L'ARTICLE L. 461-3 ET LE PARAGRAPHE III DE 

L'ARTICLE L. 462-5 DU CODE DE COMMERCE :  

14. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1, de 

l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce, qui ne garantiraient pas la 

séparation entre les formations de l'Autorité de la concurrence chargées de délivrer les autorisations de 

concentration et celles chargées de prononcer des sanctions à l'occasion du contrôle des opérations de 

concentration non plus que la séparation des pouvoirs de poursuite et de sanction des opérations de concentration 

au sein de l'Autorité de la concurrence, méconnaissent les principes d'indépendance et d'impartialité des 

juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 

constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 

prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 

l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 

à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés 

le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 

sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 

nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 

découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

17. Considérant, en premier lieu, d'une part, que les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code de 

commerce fixent la composition du collège de l'Autorité de la concurrence, dont les différentes formations sont 

compétentes pour exercer les pouvoirs de sanction confiés par le législateur à cette autorité administrative 

indépendante ; que l'article L. 461-2 du même code prévoit les obligations auxquelles sont tenus les membres de 

l'autorité ; que les troisième et quatrième alinéas de cet article prescrivent notamment : « Tout membre de l'autorité 

doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des fonctions qu'il exerce dans une activité 

économique. - Aucun membre de l'autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il représente 

ou a représenté une des parties intéressées » ; que l'article L. 461-3 du même code fixe les règles de délibération 

de l'autorité ;  

18. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article L. 461-4 du code de commerce : « 

L'Autorité de la concurrence dispose de services d'instruction dirigés par un rapporteur général nommé par arrêté 

du ministre chargé de l'économie après avis du collège.- Ces services procèdent aux investigations nécessaires à 

l'application des titres II et III du présent livre. - Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs permanents ou 

non permanents et les enquêteurs des services d'instruction sont nommés par le rapporteur général, par décision 

publiée au Journal officiel » ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa du même article : « Le président est ordonnateur 

des recettes et des dépenses de l'autorité. Il délègue l'ordonnancement des dépenses des services d'instruction au 

rapporteur général » ; que ces dispositions ont pour objet de garantir l'indépendance du rapporteur général et de 

ses services à l'égard des formations de l'Autorité de la concurrence compétentes pour prononcer les sanctions ;  

19. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler le 

respect, le paragraphe II de l'article L. 461-1 et l'article L. 461-3 du code de commerce ne méconnaissent pas les 

principes d'indépendance et d'impartialité indissociables de l'exercice de pouvoirs de sanction par une autorité 

administrative indépendante ;  

20. Considérant, en second lieu, que si les dispositions du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce 

autorisent l'Autorité de la concurrence à se saisir « d'office » de certaines pratiques ainsi que des manquements 

aux engagements pris en application des décisions autorisant des opérations de concentration, c'est à la condition 
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que cette saisine ait été proposée par le rapporteur général ; que ces dispositions, relatives à l'ouverture de la 

procédure de vérification de l'exécution des injonctions, prescriptions ou engagements figurant dans une décision 

autorisant une opération de concentration, ne conduisent pas l'autorité à préjuger la réalité des manquements à 

examiner ; que l'instruction de l'affaire est ensuite assurée par le rapporteur général dans les conditions et selon 

les garanties prévues par les articles L. 463-1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège de l'Autorité est, pour sa part, 

compétent pour se prononcer, selon les modalités prévues par l'article L. 463-7 du même code, sur les griefs 

notifiés par le rapporteur général et, le cas échéant, infliger des sanctions ; que les deux derniers alinéas de cet 

article disposent que, lors de la séance, le rapporteur général peut présenter des observations, tout en prévoyant 

que lorsque l'autorité statue sur des pratiques dont elle a été saisie en application de l'article L. 462-5, le rapporteur 

général et le rapporteur n'assistent pas au délibéré ;  

21. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler le 

respect, la saisine de l'Autorité de la concurrence n'opère pas de confusion entre les fonctions de poursuite et 

d'instruction et les pouvoirs de sanction ; que, dans ces conditions, les dispositions du paragraphe III de l'article 

L. 462-5 du code de commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité découlant 

de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

22. Considérant que le paragraphe II de l'article L. 461-1, l'article L. 461-3 et le paragraphe III de l'article L. 462-

5 du code de commerce, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent 

être déclarés conformes à la Constitution,  

 

­ Décision n° 2013-331 QPC du 5 juillet 2013-Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de sanction 

de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes] 

[…] 

- SUR LE FOND :  

9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

10. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 

constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 

prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 

l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 

à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés 

le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 

sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 

nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 

découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

11. Considérant que les dispositions contestées confient à l'Autorité de régulation des communications 

électroniques et des postes le soin de réprimer les manquements, par les exploitants de réseaux ou les fournisseurs 

de services de communications électroniques, aux dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur 

activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en oeuvre ; que cette compétence est exercée « soit d'office, 

soit à la demande du ministre chargé des communications électroniques, d'une organisation professionnelle, d'une 

association agréée d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée » ; que la mise en demeure de 

l'exploitant ou du fournisseur, par laquelle s'ouvre la procédure de sanction prévue au 2° de l'article L. 36-11 du 

code des postes et des communications électroniques sauf lorsque celle-ci est fondée sur l'absence de respect des 

délais fixés par une décision prise en application de l'article L. 36-8, est confiée au directeur général de l'Autorité, 

lequel détermine le délai dans lequel l'exploitant ou le fournisseur doit se conformer à cette mise en demeure ; 

qu'ainsi ces dispositions confient au directeur général l'exercice des poursuites devant cette Autorité ;  

12. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article L. 132 du code des postes et des communications 

électroniques, les services de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes sont placés 

sous l'autorité du président de l'Autorité ; que, selon l'article D. 292 du même code, le directeur général est nommé 

par le président de l'Autorité, est placé sous son autorité et assiste aux délibérations de l'Autorité ; que, par suite 

et alors même que la décision de mise en demeure relève du directeur général, les dispositions des douze premiers 

alinéas de l'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques, qui n'assurent pas la 

séparation au sein de l'Autorité entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction des éventuels 

manquements et, d'autre part, les fonctions de jugement des mêmes manquements, méconnaissent le principe 

d'impartialité ; que celles de ces dispositions qui sont de nature législative doivent être déclarées contraires à la 

Constitution ;  
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­ Décision n° 2013-359 QPC du 13 décembre 2013-Société Sud Radio Services et autre [Mise en 

demeure par le Conseil supérieur de l'audiovisuel] 

[…] 

2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en ne garantissant pas la séparation des pouvoirs de poursuite 

et d'instruction et des pouvoirs de sanction au sein du Conseil supérieur de l'audiovisuel, les dispositions contestées 

portent atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité ainsi qu'aux droits de la défense qui découlent de 

l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 

de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne fait obstacle 

à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance publique, 

puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, dès lors que 

l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des droits et libertés 

constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés le principe de la légalité des délits et des 

peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, 

même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent 

également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration 

de 1789 ;  

4. Considérant que les dispositions contestées ont pour origine l'article 19 de la loi du 17 janvier 1989 susvisée ; 

que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'ensemble des dispositions de cet article dans les 

considérants 20 à 42 de la décision du 17 janvier 1989 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution ; 

que, postérieurement à cette déclaration de conformité à la Constitution, l'ensemble des modifications introduites 

dans l'article 42 de la loi du 30 septembre 1986 par l'article 5 de la loi du 1er février 1994 susvisée, par l'article 

71 de la loi du 1er août 2000 susvisée, par les articles 37 et 78 de la loi du 9 juillet 2004 susvisée, par l'article 57 

de la loi du 5 mars 2009 susvisée et par l'article 27 de la loi du 9 juillet 2010, ont eu pour objet d'étendre le champ 

tant des personnes soumises à la procédure de mise en demeure par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, que de 

celles qui peuvent le saisir d'une demande d'engager la procédure de mise en demeure et de modifier la référence 

aux principes législatifs dont le respect s'impose ; que la question prioritaire de constitutionnalité est donc 

recevable ;  

5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à confier au Conseil supérieur de l'audiovisuel le pouvoir 

de mettre en demeure les éditeurs et distributeurs de services de communication audiovisuelle et les opérateurs de 

réseaux satellitaires de respecter les obligations qui leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires 

et par les principes définis aux articles 1er et 3-1 de la loi du 30 septembre 1986 ; que cette compétence est exercée 

par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, soit à son initiative, soit à la demande des organisations et associations 

énumérées par les dispositions contestées ;  

6. Considérant que l'éditeur, le distributeur ou l'opérateur qui ne se conforme pas à une mise en demeure prononcée 

en application de l'article 42 peut faire l'objet de l'une des sanctions prononcées par le Conseil supérieur de 

l'audiovisuel en vertu de l'article 42-1 de la loi du 30 septembre 1986, qui n'est pas renvoyé au Conseil 

constitutionnel ; que ces sanctions sont la suspension de l'édition, de la diffusion ou de la distribution du ou des 

services d'une catégorie de programme, d'une partie du programme ou d'une ou plusieurs séquences publicitaires 

pour un mois au plus, la réduction de la durée de l'autorisation ou de la convention dans la limite d'une année, une 

sanction pécuniaire assortie éventuellement d'une suspension de l'édition ou de la distribution du ou des services 

ou d'une partie du programme, le retrait de l'autorisation ou la résiliation unilatérale de la convention ; qu'ainsi 

qu'il résulte de la décision du Conseil constitutionnel du 17 janvier 1989, « les pouvoirs de sanction dévolus au 

Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles de s'exercer. . . qu'après mise en demeure des titulaires 

d'autorisation » ; que la mise en demeure ne peut être regardée, dans ces conditions, comme l'ouverture de la 

procédure de sanction prévue à l'article 42-1 mais comme son préalable ; que, dès lors, la mise en demeure par le 

Conseil supérieur de l'audiovisuel ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition ; que, par suite, 

les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; que 

les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 

déclarées conformes à la Constitution,  
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­ Décision n° 2014-457 QPC du 20 mars 2015-Mme Valérie C., épouse D. [Composition du conseil 

national de l'ordre des pharmaciens statuant en matière disciplinaire] 

2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant au sein du conseil national de l'ordre des pharmaciens réuni 

dans sa formation disciplinaire la présence de membres siégeant en qualité de représentants de ministres, même 

avec voix consultative, les dispositions de l'article L. 4231-4 du code de la santé publique portent atteinte aux 

principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ; 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 2°, le 3° et le treizième alinéa de l'article 

L. 4231-4 du code de la santé publique ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que les principes 

d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; 

5. Considérant, d'une part, que l'article L. 4234-10 du code de la santé publique dispose que : « Lorsque les 

différents conseils statuent en matière disciplinaire sur saisine du ministre chargé de la santé ou du directeur 

général de l'agence régionale de santé, les représentants de l'État mentionnés aux articles L. 4231-4 et L. 4232-6 

à L. 4232-15 ne siègent pas dans ces instances » ; que ces dispositions font obstacle à ce que les représentants de 

l'État mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 4231–4 du même code siègent au conseil national de l'ordre des 

pharmaciens réuni en formation disciplinaire lorsque la saisine émane d'un ministre ou d'un autre représentant de 

l'État ; que ces dispositions instituent des garanties légales appropriées relatives aux fonctionnaires membres du 

conseil national de l'ordre des pharmaciens statuant en matière disciplinaire permettant de satisfaire au principe 

d'impartialité ; 

6. Considérant, d'autre part, que le directeur général de la santé ou le pharmacien inspecteur de santé publique 

qu'il désigne mentionnés au 2° de l'article L. 4231-4 et le pharmacien du service de santé mentionné au 3° du 

même article ne siègent pas en tant que membres nommés au sein du conseil national de l'ordre des pharmaciens 

statuant en matière disciplinaire mais en qualité de représentants respectivement du ministre chargé de la santé et 

du ministre chargé de l'outre-mer ; que les dispositions contestées, même si elles prévoient que ces fonctionnaires 

siègent dans ce conseil statuant en matière disciplinaire avec voix consultative, méconnaissent le principe 

d'indépendance ; qu'ainsi, les 2° et 3° et le treizième alinéa de l'article L. 4231-4 du code de la santé publique sont 

contraires à la Constitution ;  

7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ; 

8.  Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate des 2°, 3° et du treizième alinéa de l'article L. 4231-

4 du code de la santé publique aurait pour effet de modifier la composition du conseil national de l'ordre des 

pharmaciens statuant en matière disciplinaire mais aussi pour l'ensemble de ses attributions ; qu'elle entraînerait 

ainsi des conséquences manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er janvier 2016 la date 

de cette abrogation afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée ; 

9. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication 

de la présente décision, il y a lieu de juger que, jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou, au plus tard, 

jusqu'au 31 décembre 2015, les représentants de l'État ne siègeront plus au conseil national de l'ordre des 

pharmaciens statuant en formation disciplinaire ;  

10. Considérant, en troisième lieu, que la mise en cause de l'ensemble des décisions prises sur le fondement des 

dispositions déclarées inconstitutionnelles aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, les 

décisions rendues avant la publication de la présente décision par le conseil national de l'ordre des pharmaciens 

statuant en matière disciplinaire ne peuvent être remises en cause sur le fondement de cette inconstitutionnalité 

que si une partie l'a invoquée à l'encontre d'une décision n'ayant pas acquis un caractère définitif au jour de la 

publication de la présente décision, 
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­ Décision n° 2015-489 QPC du 14 octobre 2015-Société Grands Moulins de Strasbourg SA et autre 

[Saisine d’office et sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil de la concurrence] 

[…] 

– SUR L'ARTICLE L. 462-5 DU CODE DE COMMERCE : 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 462-5 du code de commerce dans sa rédaction issue de l'ordonnance 

du 18 septembre 2000 : « Le Conseil de la concurrence peut être saisi par le ministre chargé de l'économie de 

toute pratique mentionnée aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5. Il peut se saisir d'office ou être saisi par les 

entreprises ou, pour toute affaire qui concerne les intérêts dont ils ont la charge, par les organismes visés au 

deuxième alinéa de l'article L. 462-1 » ; 

 

3. Considérant que, selon la société Grands Moulins de Strasbourg SA et la société Axiane Meunerie SAS, en 

permettant au Conseil de la concurrence de se saisir d'office de certaines pratiques anticoncurrentielles qui peuvent 

ensuite être sanctionnées par cette autorité, les dispositions contestées n'assurent pas une séparation des pouvoirs 

de poursuite et de sanction de ces pratiques ; qu'il en résulterait une atteinte aux principes d'indépendance et 

d'impartialité qui s'imposent à une autorité administrative indépendante exerçant des pouvoirs de sanction ; 

 

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots «  se saisir d'office ou » figurant 

à l'article L. 462-5 du code de commerce ; 

 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 

 

6. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 

constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 

prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 

l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 

à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés 

le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 

sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 

nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 

découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

7. Considérant que si, en vertu des dispositions de l'article L. 462-5 du code de commerce, le Conseil de la 

concurrence peut décider de se saisir d'office de certaines pratiques anticoncurrentielles, cette décision par laquelle 

le Conseil exerce sa mission de contrôle du bon fonctionnement des marchés n'a ni pour objet ni pour effet 

d'imputer une pratique à une entreprise déterminée ; que, dès lors, elle ne le conduit pas à préjuger la réalité des 

pratiques susceptibles de donner lieu au prononcé de sanctions ; que l'instruction de l'affaire est ensuite assurée 

sous la seule direction du rapporteur général dans les conditions et selon les garanties prévues par les articles L. 

463-1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège du Conseil de la concurrence est, pour sa part, compétent pour se 

prononcer, selon les modalités prévues par l'article L. 463-7 du même code, sur les griefs notifiés par le rapporteur 

général et, le cas échéant, infliger des sanctions ; que les deux derniers alinéas de cet article disposent que, lors de 

la séance, le rapporteur général peut présenter des observations, tout en prévoyant que lorsque le Conseil statue 

sur des pratiques dont il a été saisi en application de l'article L. 462-5, le rapporteur général et le rapporteur 

n'assistent pas au délibéré ; que, compte tenu de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente 

de contrôler le respect, la décision du Conseil de la concurrence de se saisir d'office n'opère pas de confusion 

entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction et, d'autre part, les pouvoirs de sanction ; 

 

8. Considérant que, dans ces conditions, les mots «  se saisir d'office ou » figurant à l'article L. 462-5 du code de 

commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 ; que ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 

[…] 
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­ Décision n° 2016-616/617 QPC du 9 mars 2017-Société Barnes et autre [Procédure de sanction 

devant la Commission nationale des sanctions] 

[…] 

– Sur le fond : 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 

6. Le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 

obstacle à ce qu'une autorité administrative non soumise au pouvoir hiérarchique du ministre, agissant dans le 

cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 

l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 

à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés 

le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 

sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 

nature non juridictionnelle. Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 

découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

7. En application des articles L. 561-2 et L. 561-38 du code monétaire et financier dans leurs rédactions issues de 

l'ordonnance du 30 janvier 2009, il est institué auprès du ministre chargé de l'économie une Commission nationale 

des sanctions chargée de prononcer des sanctions administratives en cas de non respect de leurs obligations 

relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes, par les agents 

immobiliers, les représentants légaux et les directeurs responsables des opérateurs de jeux ou de paris et les 

personnes exerçant l'activité de domiciliation. En vertu de l'article L. 561-39 du même code, cette commission est 

composée d'un conseiller d'État, désigné par le vice-président du Conseil d'État, d'un conseiller à la Cour de 

cassation, désigné par le premier président de la Cour de cassation et d'un conseiller-maître à la Cour des comptes, 

désigné par le premier président de la Cour des comptes, ainsi que de quatre personnalités qualifiées en matière 

juridique ou économique. Ceux-ci sont nommés par décret pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois. 

Selon l'article L. 561-40 du même code, cette commission peut prononcer des avertissements, des blâmes, des 

interdictions temporaires d'exercer, le retrait d'agrément ou de la carte professionnelle et des sanctions pécuniaires 

dont le montant ne peut excéder cinq millions d'euros. Enfin aux termes de l'article L. 561-43 du même code, ces 

sanctions peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction.  

8. En premier lieu, il résulte de ce qui précède que la Commission nationale des sanctions est une autorité 

administrative dotée d'un pouvoir de sanction, qui n'est pas soumise au pouvoir hiérarchique d'un ministre. Elle 

doit en conséquence respecter les exigences d'impartialité découlant de l'article 16 de la déclaration des droits de 

l'homme.  

9. En second lieu, selon l'article L. 561-38 du code monétaire et financier dans sa rédaction issue de l'ordonnance 

du 30 janvier 2009, la Commission nationale des sanctions est saisie par le ministre chargé de l'économie, celui 

chargé du budget ou le ministre de l'intérieur des manquements constatés aux obligations relatives à la lutte contre 

le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes des personnes entrant dans son champ de 

compétence. Toutefois, en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 561–41 et de l'article L. 561-42 du code 

monétaire et financier, il revient à la Commission nationale des sanctions de notifier les griefs à la personne mise 

en cause puis de statuer par une décision motivée, sans que la loi distingue la phase de poursuite et celle de 

jugement.  

10. Ainsi, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de la Commission nationale des sanctions 

entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction des éventuels manquements et, d'autre part, les 

fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il en résulte qu'elles méconnaissent le principe d'impartialité. 

11. Par conséquent, les articles L. 561-41 et L. 561-42 du code monétaire et financier doivent être déclarés 

contraires à la Constitution. 

[…] 

­ Décision n° 2019-798 QPC du 26 juillet 2019-M. Windy B. [Compétence de l’agence française de 

lutte contre le dopage pour prononcer des sanctions disciplinaires à l’égard des personnes non 

licenciées] 

[…] 

– Sur le fond : 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 

assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
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5. Ni le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 

obstacle à ce qu'une autorité administrative ou publique indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de 

puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 

mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 

droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés le principe de légalité des 

délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une 

punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. 

Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789. 

6. L'agence française de lutte contre le dopage, instituée par l'article L. 232-5 du code du sport, est une autorité 

publique indépendante chargée de définir et de mettre en œuvre les actions de lutte contre le dopage. Selon l'article 

L. 232-6 du même code, le collège de cette agence est composé de neuf membres nommés pour six ans. 

7. En application des dispositions contestées, l'agence française de lutte contre le dopage est compétente pour 

sanctionner les infractions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 232-22 du code du sport, commises par 

les personnes non licenciées d'une fédération sportive, qui participent à certaines manifestations sportives ou 

entraînements ou qui organisent ou participent à l'organisation de ces manifestations et entraînements. 

8. Selon la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision du 25 mai 2010 

mentionnée ci-dessus, dans le cas où un sportif, qui fait l'objet d'une procédure disciplinaire à raison de faits 

commis alors qu'il était licencié d'une fédération, a cessé d'être licencié par cette fédération à la date à laquelle les 

organes de la fédération devraient se prononcer, le dossier est transmis à l'agence française de lutte contre le 

dopage, seule compétente en vertu du 1° de l'article L. 232-22 du code du sport pour exercer le pouvoir 

disciplinaire à l'égard de ce sportif. 

9. Ainsi, dans une telle situation, l'agence française de lutte contre le dopage se prononce sur les sanctions 

éventuelles après que les poursuites ont été engagées par une fédération. Il n'en résulte donc aucune confusion 

entre les fonctions de poursuite et de jugement. 

10. En revanche, dans les autres situations, dans lesquelles les poursuites sont engagées par l'agence française de 

lutte contre le dopage elle-même, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'opèrent 

de séparation, au sein de cette agence, entre les fonctions de poursuite des éventuels manquements commis par 

les personnes non licenciées et les fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il en résulte que les 

dispositions contestées méconnaissent le principe d'impartialité. 

11. Par conséquent, le 1° de l'article L. 232-22 du code du sport doit être déclaré contraire à la Constitution. 

[…] 

 

 


